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La dette publique, il y a un siècle et demi


Le peuple sait bien, par sa propre expérience et les saignées faites à sa bourse, combien la dette publique pèse sur les impositions, mais peu de gens savent dans quelles conditions spéciales cette dette a été contractée et existe toujours.


l'Etat, cet instrument commun entre les mains des nobles propriétaires fonciers, et des gens de la finance, a besoin d'argent pour réaliser, à l'intérieur comme à l'extérieur, l'œuvre d'oppression. Il emprunte donc chez les capitalistes et les usuriers, et leur remet un bout de papier, par lequel il s'engage à payer, pour 100 livres sterling prêtées, tel montant d'intérêt. Le moyen nécessaire à ce paiement, il les tire, sous formes d'impôts, de la poche de la classe ouvrière.


Si bien que le peuple doit servir de garantie à des oppresseurs vis-à-vis de gens qui leur prêtent leur argent pour qu'on leur coupe le cou.


Cette dette figure sous diverses rubriques, suivant que le taux d'intérêt est de 3?3% ou de 4%. 

Karl Marx, People's paper, 16 avril 1853


La dette publique, en d'autres termes l'aliénation de l'Etat, qu'il soit despotique , constitutionnel ou républicain, marque de son empreinte l'ère capitaliste. La seule partie de la soi-disant richesse nationale qui entre réellement de la possession collective des peuples modernes, c'est la dette publique.

Karl Marx, Le Capital


Les rapports réifiés de dépendance révèlent que les rapports sociaux – donc les conditions de production – sont autonomes en face des individus, apparemment autonomes. Contrairement aux rapports de dépendance personnels, où un individu est subordonné à un autre, les rapports réifiés de dépendance éveillent l'impression que les individus sont dominés par des abstractions [moyens de production, marchandises, argent, capital : l'argent se valorisant en tant qu'argent] bien que ces rapports soient, en dernière analyse, eux aussi, des rapports de dépendance, bien déterminés et dépouillés de toute illusion. »


Karl Marx,  Fondement de la critique de l'économie politique, tome 1, p. 101


On ne peut analyser la dette sans faire intervenir le caractère abstrait du rapport débiteur-créancier (rapport économique) qui masque le caractère concret (« dépouillés de toute illusion ») du rapport dominant dominé (rapport « politique »), en un mot l'abstraction concrète qu'est la valeur.


Le capital fictif : " On peut attribuer une valeur capital à n'importe quel titre de propriété, propriété de capital (actions) mais aussi propriété foncière, ou à n'importe quel titre de crédit (créance commerciale, créance bancaire, hypothèque, titre de la dette d'Etat, etc.) rapportant un revenu déterminé à son détenteur, en l'autorisant à prélever régulièrement (sous différentes formes : intérêt, dividende, rente, etc.) une part de la richesse sociale.

La valeur capital de ces titres, leur valeur en leur qualité de capital est purement fictive ; et ils constituent eux-mêmes, des capitaux fictifs. Cela est bien évident lorsque ce titre ne représente pas un capital réel. Par exemple, dans le cas d'une créance sur l'Etat, d'un titre de la dette d'Etat. En effet, l'argent prêté par ses créanciers à l'Etat n'est, en règle générale, nullement utilisé par ce dernier comme capital. Au contraire, il est purement et simplement dépensé par l'Etat comme revenu, pour financer les différentes fonctions qu'il remplie et doit remplir au sein de la société capitaliste ; il est par conséquent définitivement perdu pour l'Etat et ne refluera jamais vers lui, contrairement à ce que fait tout capital. Dans ces conditions, le principal et l'intérêt reviennent au propriétaire de la créance sur l'Etat non pas comme refluent un capital et son profit mais tout simplement parce que cette créance lui donne droit à une part de la fraction de la richesse sociale que l'Etat s'approprie par l'intermédiaire de l'appareil fiscal."


Alain Bihr "La logique méconnue du "Capital"" Page 2, 2010, p. 100
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La situation

1995-2011 : le capital emprunté a déjà été remboursé 4,6 fois et il en reste 3 fois plus à rembourser.


1995 : le stock de la dette publique s'élevait à 431 milliards d'euros.


Fin 2011, le total cumulé des intérêts servis et des capitaux remboursés s'élèvera à 2013 milliards d'euros (4,6 fois plus qu'en 1995)


Dans le même temps, la dette aura été élevée à 1333 milliards d'euros, soit 3 fois le montant de 1995.


Les intérêts payés (658 milliards) représenteront deux fois le total des dépenses du budget général (285,7 milliards pour 2011)

La dette publique représente 37% des dépenses publiques.


Le service de la dette* est le premier poste budgétaire de dépenses publiques, et non le second comme le représentent tous les documents officiels (et médiatiques). Le trucage est le jeu des mots : charge de la dette* = Intérêts seuls, service de la dette* = capital et intérêts. Ce n'est pas qu'un choix technique de présentation comptable, mais un choix politique. 


Il faut donc exiger la publication de présentations budgétaires qui n'occultent pas l'ampleur du coût de la dette publique.

Les origines


- Les dettes au Nord comme au Sud se mettent en place dans les années 1970


- 1973-75 : c'est une période de récession économique ("choc pétrolier"). Les États de l'Europe relancent l'économie d'une manière keynésienne en prenant en charge de grands travaux. Début de l'endettement public important.


- Entre les années 1980 et 2000 : mise en place d'une fiscalité favorable aux grandes entreprises et aux possédants : les recettes des États diminuent. Cette diminution est compensée par l'augmentation de la TVA (impôt injuste puisqu'il touche proportionnellement plus les pauvres que les riches) et une nouvelle augmentation de la dette publique.


- 2007-2008 : crise des subprimes : Le surendettement des ménages américains, l'éclatement de la bulle immobilière se répercutent dans la sphère bancaire et financière. Les États mettent en place des plans de sauvetage massif des banques par des "nationalisations" sans contrôles ni conditionnalités. Les titres de la dette sont émis par le gouvernement et rachetés par les banques. "Le contribuable renfloue sa banque", la dette privée passe au secteur public. 


L'endettement public devient un prétexte pour imposer les plans d'austérité (même mécanisme qui a fait accepté les Plans d'Ajustement Structurels du FMI par les pays du Sud).


Les banques renflouées prêtent une petite partie aux États du Centre et de la Périphérie, mais utilisent la plus grande partie pour recommencer à spéculer (ce qui explique en partie l'augmentation dramatique des prix des aliments de base en 2008, qui engendra famines et émeutes).

Les Instituions en place, directement responsable des mécanismes de cette catastrophe


Plusieurs institutions publiques amplifient la course à l'emploi (sous le prétexte de relance de l'emploi) : le FMI, la Banque Mondiale, la Commission européenne et la BCE. 


Les gouvernants des pays européens et américain approuvent les décisions imposées par ces organismes dont aucun membre n'a de compte à rendre à qui que ce soit...Leurs organisations s'en font régulièrement l'écho : l'OCDE qui publie des rapports d'où émergent des recommandations néo-libérales, le G2O, ...


Ces responsables et coupables de la crise et de l'endettement public sortent (pour l'instant) indemnes.


Les agences de notation exercent un véritable pouvoir sur les finances des États, en influant directement sur les primes de risques et les taux d'intérêt. Les variations de notes des agences de notations font aussi partie de l'appareil idéologique de soumission des populations, en les mettant dans un état de panique artificielle. Les notes attribuées ne dépendent pas seulement de critères "objectifs" : elles sanctionnent des choix jugés défavorables aux marchés. Ce sont des pièces maîtresses dans l'imposition du libéralisme. 


Ces agences mystérieuses qui ont le pouvoir de faire "tomber" un pays, qui les paie ? Qui leur attribue cette confiance si lourde de conséquences ? Les "marchés" spéculent désormais sur les dettes "souveraines", dont le retour sur investissement est plus profitable que  la spéculation sur les céréales.

- Le rôle de la dette


Le poids de plus en plus lourd de la dette publique dans les budgets nationaux est le prétexte idéologique
 pour légitimer les plans d'austérité auprès des populations du Nord, en évoquant un état de nécessité (éviter préventivement les attaques des spéculateurs sur les États, comme dans le cas de la Grèce). 


C'est une occasion pour accentuer le transfert de la richesse de la poche aux pauvres au compte en banque des riches.

Les stratégies mises en place


Les stratégies à l'œuvre dans le Sud dès les années 1970. 


Il s'agissait de contrer l'influence de l'URSS, et de contrôler le développement économique, toujours au bénéfice des puissances capitaliste (comme du temps des colonies). Dès leur indépendance, il a fallu faire endosser les dettes des anciennes colonies par les nouveaux gouvernants. Ceux qui s'y refusaient étaient soudoyés, évincés ou assassinés  (voir les confessions de Perkins, tueur économique).


Les emprunts étaient alors à un taux d'intérêt bas, très alléchant. Ils ne venaient pas en aide aux populations, mais permettaient l'écoulement des stocks du Nord, les investissements concernant les infrastructures dans le Sud (financées par ces emprunts) bénéficiaient aux entreprises transnationales.

Lors qu'en 1979, Volker, directeur de la Reserve Federal états-unienne (Fed), relève brutalement les taux d'intérêt, les États du Sud ne peuvent plus faire face. La Banque Mondiale et le FMI courent à leurs secours, et leur proposent de nouveaux emprunts pour payer les anciennes dettes (en fait, pour sauver les banques créditrices). C'est la spirale infernale de l'effet "boule de neige". Ces prêts sont accompagnés de conditions très dures : les Plans d'Ajustement Structurel (PAS), qui ont obligé les pays du Sud à déréguler leur économie et à entrer en concurrence "libre et non faussée" avec les économies du Nord. Ce qui a aggravé la misère des peuples anciennement colonisés, on le constate sans discussion après trente ans de d'application de ces PAS.


Les stratégies dans le Nord


1983 est le début de la dérégulation en France, d'une politique visant à désindustrialiser l'économie au profit du secteur tertiaire. La matière première est le travail. Il s'agit de mettre en concurrence les travailleurs "bien payés"avec ceux des autres pays d'Europe. Ce qui provoque l'émiettement de la classe ouvrière, une pression à la baisse des salaires, une augmentation du chômage
, une nouvelle diminution des recettes de l'État (engendrée aussi par les cadeaux fiscaux) et donc un déficit budgétaire important.


La dette publique de l'UE est passée de 7 300 milliards d'euros en 2007 à 8 700 milliards en 2009. 

Les mesures du capitalisme 


- Les recettes sont connues: outre la déréglementation de l'économie ce qui est déjà en bonne voie grâce aux mesures dictées par l'OMC, il faut démanteler les services publics et la protection sociale (même dans les pays qui n'ont pas eu l'honneur de connaître le CNR !). 


Le rapport Objectif croissance" de l'OCDE (publié au premier trimestre 2010 préconise quatre mesures :


- la réforme du marché du travail qu'il faut assouplir (le chômage atteint 8,7% dans les pays de l'OCDE en janvier 2010), et limiter les hausses du salaire minimum


- la réforme des retraites


- la suppression des protections commerciales (finaliser l'accord de Doha dans le cadre de l'OMC qui doit dérèglementer tous les échanges, y compris agriculture et services vitaux)


- réduction drastique des déficits amortisseurs de la crise.


Ce qui se traduit en France par : privatisation et mise en concurrence, remise en cause de la Sécurité Sociale, réduction des dépenses de santé et d'éducation. Deux mesures phares ont été prises par Chirac puis Sarkozy : réduction des impôts sur le revenu (le seul qui soit légèrement progressif mais qui entre pour une part très faible dans les recettes de l'État), privatisation de plusieurs grandes entreprises. La troisième mesure fut l'attaque des retraites par répartition.


Les plans d'austérité compriment les dépenses publiques (pour respecter le pacte de stabilité qui impose un déficit public inférieur à 3% du PIB), la demande globale, et aggravent la crise. La solution ne peut pas venir d'une augmentation des exportations (comme le FMI et La Banque Mondiale l'ont fait miroité aux pays du Sud), car il n'y a plus de demandeurs. Il s'agit de passer la facture aux salariés : baisse et gel des salaires (20 à 30% du salaire des fonctionnaires grecs, avant que ceux du privé et des autres pays ne leur emboîtent le pas), des fonctionnaires non remplacés : 1/2 (France), 4/5 (Grèce), 9/10 (Espagne), diminution des allocations sociales.


La dette est un cheval de Troie qui permet d'entrer dans les Codes du travail de tous les pays pour les saccager (pour la France, voir Filoche, Inspecteur du travail). En Grèce les conventions collectives sont en passe d'être supprimées pour être remplacées par des contrats individualisés. Les stages longs sont peu ou pas payés. En Espagne, le fond d'indemnisation du chômage sera alimenté par les contributions volontaires des salariés !


Les prélèvements fiscaux sont relevés (TVA,  taxes sur le tabac, l'alcool, l'essence, les portables, on se souvient de la tentative d'instauration de la Taxe Carbone, etc.)

Des "biens" publics sont nationalisés : énergie, communication, finance, entreprises publiques ports, aéroports, terres...


Bien sûr, les mesures de défiscalisation des possédants (disparition des taxes professionnelles, par exemple), de paradis judiciaires et fiscaux se poursuivent.


- La contribution de l'Europe se traduit dans la constitution de deux structures financières :


- le Mécanisme Européen de Stabilisation,


- La Facilité Européenne de Stabilisation Financière (EFSF),


Ce sont deux fonds financés par les États (donc les contribuables, les populations) pour prévenir les défauts de paiement, mais le fonctionnement n'est pas clair, même pour les experts du CADTM. En tout cas, les capitaux réunis ne semblent pas suffisants pour approvisionner les banques du Centre. 


-en projet, la construction d'un Fond Monétaire Européen (FME à l'instar du FMI)


Les solutions financières de la BCE consiste à se demander s'il faut ou non relever ses taux d'intérêt : trop bas, ils invitent à faire des emprunts, et augmentent la liquidité en circulation, favorisant le gonflement de nouvelles bulles. Mais si les taux sont remontés, ils augmentent le risque de faillite des banques, des assurances et des entreprises, et provoquent rapidement l'éclatement des bulles...


- Les marchés des titres de la dette publique (= marchés obligataires publics) sont la pierre angulaire de la mondialisation financière. Ils opèrent un transfert des richesses des classes (et pays) pauvres vers les classes riches. (Chesnais, Tobin or not Tobin)

Les conséquences : la Tiers-Mondialisation de l'Europe


Les populations sont doublement pénalisées :


- elles sont victimes des conséquences sociales : augmentation de la précarité, des licenciements, gel ou diminution des salaires directs et socialisés, concurrence aiguë entre les pays, entre les travailleurs, augmentation des inégalités au sein des pays, au sein de l'UE, au sein du monde


- elles sont ponctionnées par les États pour rembourser des prêts par augmentation des impôts (TVA, revenus) plus importants pour le travail que pour le capital.


Et elles subissent la récession économique des pays en crise (baisse de la demande globale).


Menace de crise bancaire et financière


- menace de défaut de paiement


- menace de sortie de l'euro 


- et à terme d'explosion de la zone euro ; ce qui serait un "cataclysme" dont personne ne peut mesurer, à l'heure actuelle, les conséquences pour les pays de la Périphérie* (interne, externe ou globale) et du Centre, pour les possédants et les populations.


Pas de solidarité entre les pays du Centre** et ceux de la Périphérie*


- augmentation des inégalités entre Allemagne et les autres pays de l'Union Européenne


- aide non pas aux populations mais pour sauvegarder les intérêts engagés le Centre dans les pays aidés. Il s'agit de récupérer sa mise.


Perte de la souveraineté des pays aidés.


La Commission européenne (ainsi que ces comparses, FMI, BCE...) en profitent pour s'immiscer dans les affaires intérieurs des États aidés. L'octroi de l'aide financière est "soumis à des examens trimestriels de la conditionnalité de l'accord", pendant 3 ans, renouvelable. En d'autres termes, les cotuteurs surveillent l'application du plan d'austérité et ne débloquent les tranches d'aide que si le pays respecte sans dérive les critères imposés. La sanction en cas d'échec à cet examen est l'arrêt des aides.  

Le cas des pays de la Périphérie* interne


La nature même de l'UME (Union Monétaire Européenne) favorise l'émergence d'inégalités croissantes entre les pays du Centre* (essentiellement l'Allemagne, et la France qui lui tient sa traîne) et les pays de la Périphérie* Interne : (les PIIGS*). La dette des pays de la Périphérie est due à leur entrée dans UME : cela a provoqué une baisse de leur compétitivité et l'accélération de la financiarisation de leur économie. Ils ne contrôlent plus leur politique monétaire (dévaluation éventuelle). Les États sont asservis aux marchés financiers. Phénomène encore plus aggravé par la spéculation des agences de notations dont les conséquences se ressentent sur la "confiance des marchés" et concrètement sur les taux d'intérêt. La Grèce a, par exemple, une notation inférieure à certains pays du Sud.


Les banques en tirent des bénéfices :


Les entreprises privées contractent des emprunts auprès des  banques du Centre pour tenter d'améliorer leur compétitivité. Cela provoque certes un boom économique dans les premiers temps. Les banques leur prêtent d'autant plus facilement qu'elles pensent que le risque de défaut de paiement est minime et que, dans tous les cas, les États viendront à leur secours.


Les banques des USA, renflouées grâce aux milliards octroyés par l'administration d'Obama, vont "prendre position" dans les banques du Centre qui vont aussitôt prêter aux banques et États Périphériques, moyennant un taux plus élevé, et des profits. Mais conséquence non prévue : lorsque les pays de la Périphérie* sont en crise grave, les banques du Centre et des USA sont exposées !


Autre mécanisme : la BCE (Banque Centrale Européenne) ne peut plus (Traité de Lisbonne) prêter directement aux États. Elle prête donc aux banques nationales à un taux très bas et ces banques reprêtent aux entreprises ou États à un taux plus élevé. Ou pour le dire autrement, les banques utilisent les prêts de la BCE non pour prêter aux ménages ou aux entreprises, mais pour spéculer sur le "risque souverain", la dette publique. Encore de juteux profits à court terme...


Les grands entrepreneurs du Centre aussi :


Les banques prêtent non pas pour améliorer la vie des populations, mais pour assurer les achats par les Périphéries des marchandises produites dans le Centre
. 


Exemple : la Grèce consacre une grande part de son budget au budget militaire. Elle achète des armes à l'Allemagne et à la France. Après l'octroi de l'aide conditionnalisée, le gouvernement PASOK a mis en place un plan d'austérité. Mais le budget de l'armée est resté inchangé. Le gouvernement turc a proposé à la Grèce une baisse bilatérale de 20% de leurs budgets militaires. Le Gouvernement grec a refusé... sous pression des lobbies militaires franco-allemands !


La responsabilité des entreprises et des banques privées est manifeste.


La dette privée et la dette publique


Les États ont scrupuleusement respecté le pacte de stabilité et ne se sont pas endettés à plus de 3% du PIB. Les budgets des États étaient donc équilibrés. Mais la proportion des dettes privées dans le total de la dette est très volumineuse (58% en Grèce, 75% en Allemagne, 76% en France, 85% au Portugal, 86% en Espagne). 


Cette dette est compensée non pas par des Investissements Directs à l'Etranger (IDE), mais par des emprunts et des obligations. Ces prêts, par le mécanisme de financiarisation et le passage sur les marchés, accumulent des bénéfices pour les banques.


Si on n'y prend garde, cette dette privée risque de devenir une dette publique, comme cela s'est passé en 2007-2009.

- Cas particulier : la Grèce


- La Grèce a triché pour cacher une dette publique "insoutenable". Certes, elle a caché 2 milliards de dettes. Mais c'était la condition pour entrer dans l'UE. Elle a menti, mais ce fut avec la complicité e Goldman Sachs (qui en a tiré des bénéfices), mais d'autres pays ont recours à des "montages financiers" pour rendre présentables leurs comptes : Italie (avec la banque Morgan), Allemagne (avec Goldman Sachs) et France (qui inscrit le remboursement de ses intérêts à la fin d'une période de 14 ans). La Commission Européenne était au courant de ces opérations, d'autant que certaines dépenses ne sont pas en rapport avec les capacités du pays (armement et jeux Olympiques de 2004).


- La Grèce est au bord de la cessation de paiement. A qui profite cette annonce ? Aux prêteurs qui voient ainsi le risque et donc les taux d'intérêt augmenter, voire doubler. Aux gouvernements qui peuvent préparer l'opinion publique à accepter les plans d'austérité. 


- La Grèce doit prendre des mesures d'austérité. C'est par choix que le PASOK (socialiste) a appliqué ces mesures. Il y en d'autres plus efficaces et tout à fait réalisables... Le résultat, c'est au bas mot 15% de chômage, une contraction de 7,5% du PIB, selon les prévisions de la Deutsche Bank. 

- Cas particulier : l'Islande


C'est un pays de 320 000 habitants, sans armée, qui a subi de plein fouet la crise : chômage massif, expulsions, une crise sociale très grave. L'État a dû débourser plusieurs centaines de millions d'euros pour sauver les trois principales banques (600 millions pour la seule Glitnir), privatisées en 2003.


Le peuple islandais s'est fortement mobilisé. Le gouvernement a démissionné fin 2008, et en août 2009, le Parlement a pris des mesures pour limiter le remboursement de la dette.


Le FMI a fait pression, en conditionnant le versement d'une nouvelle tranche du prêt de 5 milliards d'euros (d'octobre 2009) au remboursement de la dette. L'UE a fait de même, conditionnant l'examen de la candidature de l'Islande à l'UE au remboursement.


Le 31 décembre 2009, le Parlement change donc d'avis et vote la loi "Icesave" qui confirme la nationalisation des dettes privées et les mesures d'austérité, le remboursement de 3;9 milliards d'euros aux britanniques et hollandais.


Des organisations ont lancé une pétition contre cette loi, signée par 25% de l'électorat. Le Président, conformément à la Constitution, a dû refuser de promulguer la loi et organiser une consultation populaire.


Le 6 mars 2010, à 93% des suffrages exprimés (60% de participation), les Islandais se sont prononcer contre la loi Icesave. Vu ce que font les gouvernants des votes qui leur sont défavorables, la partie n'est pas encore gagnée.

Et le Sud, dans tout ça ?


Pour certains observateurs, la misère va s'amplifier (moins d'importation des pays du Nord, moins d'aides au développement, moins d'argent en provenance des émigrés, spéculations probables sur les produits agricoles, plus juteuses que la titrisation des dettes
)


Eric Toussaint (CADTM) décrit une situation paradoxale. "Le contexte actuel (novembre 2010) est favorable à plusieurs titres aux PED (pays en développement), à cause de trois facteurs qui débouchent sur un dangereux sentiment d'insouciance, voire d'euphorie, chez les gouvernants de ces pays".


- la dette publique est plus facilement remboursable en ce moment. Les banques centrales du Nord pratiquent un taux d'intérêt très bas, ce qui profite aux sociétés financières du Nord. Mais les pays du Sud peuvent refinancer à bon compte leur dette extérieure. Les primes de risque ont baissé pour beaucoup de pays du Sud. Le Club de Paris avait annoncé l'annulation de certaines dettes. Cela se concrétise en ce moment.


- La hausse du prix des matières premières accroît l'entrée de devises fortes pour les pays qui en exportent.


- Un afflux conséquent de capitaux se tournent (temporairement) vers les Bourses des pays émergents (Inde, Chine, Brésil, ...). La monnaie de ces pays gagne en valeur face aux devises fortes.


Si le poids de la dette publique extérieure s'allège, celui de la dette publique interne augmente. Ce qui fait que dans bien des pays, le poids du service de la dette* publique dans son ensemble par rapport au budget de l'État reste stable.


Cette situation est dangereuse car 1) les taux d'intérêts vont un jour remonter et les PED risquent d'être à nouveau étranglés, 2) les flux de capitaux sont volatils et peuvent se détourner de ces nouvelles places boursières (cf. crise Tequila au Mexique en 1994-1995, crise asiatique 1997-1998). Enfin, l'évolution de la Chine sera déterminante, mais la situation réelle reste mal connue...

Les solutions alternatives


Les choses doivent être claires. Il ne peut y avoir de solutions efficaces (qui n'aggravent pas les crises, qui n'alourdissent pas les dettes publiques) dans le cadre du système capitaliste, ou même acceptables par les capitalistes dont l'objectif est de faire toujours plus de profit (A-M-A') en diminuant toujours plus la part salariale dans la valeur ajoutée. Ce hold-up sur les finances publiques doit cesser.


« Le CADTM met en avant 8 propositions alternatives pour constituer une plateforme commune de revendications des mouvements sociaux et politiques ». 

1 / Exproprier les banques pour les transférer au secteur public sous contrôle citoyen.

2 / Réaliser un moratoire unilatéral (sans accumulation d'intérêts de retard) sur le paiement de la dette, le temps de réaliser un audit (avec participation citoyenne) des emprunts publics. Sur la base des résultats de l'audit, il s'agira d'annuler la dette identifiée comme illégitime.

3 / Instaurer une véritable justice fiscale européenne et une juste redistribution de la richesse. Interdire les paradis judiciaires et fiscaux. Taxer lourdement les transactions financières.

4 / Lutter contre la fraude fiscale massive des grandes entreprises et des plus riches.

5 / Mettre au pas les marchés financiers, notamment par la création d'un registre des propriétaires de titres et par l'interdiction des ventes à découvert.

6 / Réduire radicalement le temps de travail pour créer des emplois tout en augmentant les salaires et les retraites.

7 / Socialiser les nombreuses entreprises et services privatisés au cours des trente dernières années.

8 / Pour une assemblée constituante des peuples pour une autre union européenne.


Il faut exiger de tous les gouvernements la présentation de budget n'occultant pas le poids réel du remboursement du service de la dette*. De même, l'instauration d'un registre des détenteurs de cette dette et une réelle transparence des montants détenus.


Taxer les grands créanciers à hauteur des créances qu'ils détiennent permettrait aux pouvoirs publics de remettre d'un trait de plume les compteurs à zéro, en remboursant de manière anticipée la quasi-totalité des dettes.


Le tout accompagné de l'abolition de la dette extérieure publique des pays en développement.


En ce qui concerne le défaut de paiement de la dette publique, le CADTM met en garde contre des demi-mesures et en particulier fait la différence entre le défaut de paiement déclaré par les créanciers et le défaut déclaré par les débiteurs.


Dans le premier cas, les banques, constatant que le pays ne peut plus payer, renégocient les dettes, les rééchelonnent, en annulent certaines pour en imposer d'autres, à des taux d'intérêt plus élevés qui permettront de payer les anciennes dettes. Toutes ces transactions sont coûteuses, les banques se font des profits au passage. Et cela ne sort pas le pays de la spirale du surendettement (effet boule de neige).


Dans le second cas, (celui de la Russie, de l'Argentine et récemment de l'Équateur), l'État prend l'initiative. Il déclare unilatéralement un moratoire, avec un audit, et à la fin, décide d'annuler les dettes illégitimes ou odieuses (qui n'ont pas profité aux populations et qu'elles n'ont pas à rembourser, qui ont été contractées par des dictateurs). 


Les risques de rétorsions économiques sont réels (mis au ban des marchés, embargo...), mais dans ces trois cas, les mesures énergiques et rapides ont été efficaces, et les relations économiques internationales se sont normalisées en quelques années. L'Argentine (comme la Russie) a retrouvé l'autonomie de sa monnaie, a pu dévaluer, rétablir une certaine compétitivité en augmentant ses exportations (donc le retour des devises), et utiliser cet argent non affecté au remboursement du service de la dette* pour les dépenses sociales (dixit CADTM).


Pour les PIIGS*, la sortie de la Zone Euro, à leur initiative est la solution, puisque c'est leur entrée dans l'UME qui a fragilisé encore plus leur économie (en perdant la souveraineté de leur politique monétaire, ente autres). Ces pays retrouveront une meilleure compétitivité et une liberté budgétaire perdue. Elle doit être accompagnée de la nationalisation (au sens premier du terme) des banques, d'une réforme fiscale redistributive (en taxant le capital), et d'une réforme de l'État...


Quelles forces peuvent imposer un tel programme ? Des alliances politiques et sociales radicales. Pour cela, le CADTM propose de réunir un front anti-crise à l'échelle européenne, et à l'échelle locale, afin de créer un rapport de force favorable aux solutions radicales. 


"L'histoire nous a appris que des mesures progressistes allant à l'encontre des intérêts du grand capital ne se concrétisent que si le peuple se mobilise largement."


Ce qui manque à ces mobilisations, outre de rompre avec l'isolement des luttes, c'est un débouché qui fasse le lien entre le social et la réponse politique. Ce sont les programmes alternatifs, faisant le choix de la défense et de l'élargissement des droits collectifs contre la logique de la valorisation du capital.


Pour le moment, les grèves et les manifestations éclatent dans de très nombreux pays. S'ils sont radicaux, ils manquent cruellement d'unité et de coordination au niveau européen, face à cette attaque supranationale d'envergure. 


Une démarche pour l'annulation des dettes publiques n'est possible que si elle est soutenue par une mobilisation des peuples européens contre la dette et les plans d'austérité. Le CADTM propose  à tous les mouvements sociaux et partis politiques d'organiser ensemble la bataille des idées et la mobilisation unie à l'échelle européenne
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- Annexe : quelques définitions

Les termes employés par CADTM, essaient de décrire une réalité nouvelle, mais sont pas souvent très précis.

Les pays du Centre* : sont les pays dominants dans la Zone Euro : l'Allemagne et derrière elle, la France

Les pays de la Périphérie Interne : sont les pays en situation de loosers dans la vieille UE (les PIIGS : Portugal, Italie, Irlande; Grèce et Espagne)

Les pays de la Périphérie Externe : sont les pays de la nouvelle UE : les anciens pays de l'Europe de l'Est (appartenant à l'ancien Second Monde)

Les pays de la Périphérie Globale : sont les pays du Tiers-Monde y compris les pays dits émergents (Chine, Inde, Brésil)
Les USA sont à part.

Le Japon, la Russie, les pays scandinaves, le Royaume-Uni ???

Les PIGS ou PIIGS : terme nauséabond inventé par le très libéral The Economist pour désigner les cochons qu'il faut manger, à savoir Portugal, Irlande (et Italie), Grèce et Espagne.


Quant à la dénomination Nord et Sud, elle renvoie à une tentative de décrire un monde sans le dénoncer. Il y a des pays du Nord au Sud (Nouvelle Zélande, Australie,...) et des pays du Sud au Nord (Les pays d'Afrique au Nord de l'Equateur, par exemple).


Le Tiers-Monde faisait référence aux deux mondes qui n'existent plus depuis 1989 (chute du Mur de Berlin) : le Premier monde, capitaliste et le Second monde, "communiste", capitaliste d'État 


Les "experts" ont tout essayé : pays arriérés et avancés (un peu trop narcissique), pays en voie de développement, pays développés (un peu présomptueux). Chaque dénomination crée sa propre liste de pays qui correspondent ou non à ces critères. Mais il y a toujours des exceptions qui les rendent caduques. 


Les "experts" ont tout essayé... pour éviter de dire "pays spoliés" et "pays spoliateurs". Ce qui aurait le mérite de désigner de façon univoque les responsables de ce désastre socio-économique.


Problème : comment combiner frontières nationales et fronts économiques (entre classes) dans la guerre sociale globale ?

Service de la dette : Dans les pays du Sud et dans les comptes du FMI, on parle de « service de la dette »: total du capital remboursé et des intérêts d'emprunts servis au titre de l'année. On compare ce chiffre à d'autres éléments (PIB, exportations) pour apprécier la capacité des pays à rembourser.

PIGS

Charge de la dette : Dans les pays du Nord, on parle de « charge de la dette ». On se place du côté de l'emprunter ou plutôt on détourne l'attention loin des créanciers. Cette charge ne représente que les seuls intérêts servis aux détenteurs des créances de l'État. Dans les représentations du budget, le capital remboursé est totalement occulté.
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Les origines


- années 1970 : ralentissement de la croissance de l'échelle et du rythme du capital : baisse des recettes fiscales et augmentation des dépenses (relance, subventions aux secteurs touchés, investissement dans formation et infrastructures...)


- années 1980 : politiques néo-libérales : allègements des prélèvements obligatoires (impôts et cotisations), coupes sombres dans les dépenses publiques.


- 2007-2008 : l'éclatement de la bulle financière US a trois effets :


- plans de sauvetage des organismes financiers. Les États reprennent à leur compte les créances douteuses, prêtent ou entre dans le capital des banques, assurances, fonds de placement... Ils garantissent les crédits interbancaires (pour éviter le credit crunch*) et les dépôts (pour éviter des retraits massifs).


Ce sont des sommes faramineuses : 1700 milliards d€ pour l'UE, 700 milliards de $ pour les USA. Les États font le choix de sauver les crédits privés en augmentant l'endettement public : socialisation des pertes...


- plans de relance ou de soutien aux secteurs les plus touchés (automobile), pour éviter la communication de la crise financière à "l'économie réelle". 


Les sommes restent conséquentes : 200 milliards d'€ pour l'UE, 800 milliards de $ pour les USA.


- Comme la récession n'est pas évitée, les recettes fiscales diminuent, les cadeaux fiscaux continuent.


Une partie des prêts ont été remboursés ou non utilisés. Mais d'autres (en particulier pour les plans de relance, sont perdus à jamais).

- Les institutions en place


L'Etat n'est pas un agent économique comme un autre (ménages ou entreprises, par exemple). Certes, sa dette résulte d'un déséquilibre entres ses recettes et ses dépenses. Mais il y a deux différences :


- il a plus de latitude pour en fixer les niveaux. C'est la définition de sa souveraineté. Il peut augmenter ses recettes par les prélèvements fiscaux (en augmentant l'assiette ou les taux, en inventant de nouvelles taxes), il peut aussi diminuer rapidement les dépenses de certains secteurs sans se mettre en péril.


- les décisions qu'il prend sont politiques, c'est-à-dire qu'elles dépendent du rapport de force entre les différentes classes sociales. En un mot de l'état de la lutte de classes.


La dette publique est donc un artefact politique : elle résulte de décisions politiques. 
Il n'est ²pas endetté parce que son train de vie excède ses recettes, il est endetté parce qu'il a décidé de restreindre ses recettes pour des raisons essentiellement politiques.

- Le rôle de la dette


L'universalité de la dette (tous les pays sont endettés) s'explique par son rôle.


- Elle permet de diminuer les contributions des classes aisées au financement des frais généraux (dépenses publiques) tout en leur permettant de s'enrichir encore plus : elles deviennent les créancier de l'Etat qui, non seulement ne leur demande plus de mettre la main à la poche, mais les leur remplit en leur remboursant capital et intérêts.


- De tous les titres qui constituent le capital financiers, les titres de la dette publique sont les plus sûrs. Les États sont des clients idéaux pour les créanciers : ils sont toujours endettés mais toujours solvables (sauf rares exceptions). Même si l'Etat ne peut plus rembourser, il ne peut être en faillite, et les créanciers restructurent sa dette, à certaines conditions :



- de nouveaux rééchelonnements,



- de nouveaux prêts avec des taux plus élevés (effet boule de neige)



- une prise de garantie sur le patrimoine et les recettes de l'Etat



- l'exigence d'une gestion plus drastique, conforme aux exigences du capital.


Si l'Etat ne peut plus rembourser, la solution serait la répudiation de la dette (possibilité offerte par sa "souveraineté"), ce qui prouve encore plus que la dette est un artefact politique. Mais c'est rare, c'est le fait d'un pouvoir révolutionnaire rompant avec le capitalisme (cf. la jeune URSS).


- L'Etat est plus longtemps endetté, plus longtemps sous tutelle du capital financier (celui qui paie commande). Cela fait partie du mécanisme d'aliénation de la souveraineté des États au bénéfice du capital, ils doivent satisfaire aux demandent de la bourgeoisie (mener une politique économique conforme à ses intérêts) ou aux requêtes de tel groupe financier (la corruption n'est pas bien loin). La dette est un des moyens d'instrumentalisation direct de l'appareil d'Etat par la bourgeoisie, et un moyen de d'accaparer les sommets de l'Etat en y plaçant des membres issus de son rang.


L'endettent des Etats est une contribution décisive dans l'accumulation du capital financier. 


On découvre dès lors que la dette publique est un juteux tour de passe-passe : l'argent que ces mêmes personnes ne se voient pas exiger par l'Etat en qualité de contribuables sous forme d'impôts, elles l'avancent à ce même Etat sous forme de prêts rémunérés. La dette publique est le mécanisme magique par lequel une partie des revenus excédentaires des catégories fortunées de la population non seulement ne leur est pas soustraite sous forme d'impôt, mais se trouve de surcroît transformé en capital fictif porteur d'intérêts. L'argent non dépensée en impôts et celui rentré en tant qu'intérêts sont autant de monnaie réinvestissables, pour augmenter le capital de ces capitalistes.

- Les stratégies


Pour financer les déficits croissants, les Etats font appel aux marchés (les zinzins*), les remettant en selle doublement : par les plans de  sauvetage et par les intérêts
 payés par la suite pour de l'argent que ces derniers se sont empressés de prêter (achat d'obligation et de bons du Trésor) aux Etats. C'est l'entrée dans un cercle vicieux.


Il faut sortir de ce cercle vicieux : prêts à des taux de plus en plus élevés, de plus en plus difficiles à rembourser, sauf si les Etats empruntent à nouveau, à des conditions encore plus lourdes à supporter. Les conditions étant d'autant plus drastiques que les Etats sont dans des positions précaires (menace de défaut de paiement, par exemple). Les Etats sont dans des situations d'autant plus précaires que les mêmes créanciers (les zinzins*) spéculent sur leur monnaie en jouant sur trois levier : les agences de notation (dont les principaux clients sont les créanciers !), la spéculation à la baisse sur les cours des titres en les vendant massivement à découvert* et la spéculation à la hausse sur les CDS* Credit Default Swap*.


Les créanciers ont tout intérêt à maintenir les Etats en situation d'endettement, mais dans la limite supportable pour ne pas risquer un défaut de paiement. Ils ne risquent pas la ruine (les Etats ne peuvent être en faillite), mais des pertes sèches ou à des provisions supplémentaires lors de renégociations des dettes. 


La plus grande partie (les 2/3) des titres de la dette publique est détenue par les banques européennes. Ce n'est pas du mécénat de leur part, les titres sur les dettes publiques sont les plus sûrs  et servent de caution pour les opérations spéculatives plus aventureuses
. Il s'agit d'éviter que la crise de la dette (pays qui ne peuvent plus rembourser) se poursuive en crise bancaire menaçant les Etats qui se sont portés garants.


En particulier la crainte d'un défaut de paiement de la Grèce (suite à la découverte d'un état des finances publiques plus désastreux qu'annoncé) risque de provoquer une spéculation sur l'euro et à terme la sortie de la zone euro de ce pays. Les taux d'intérêt vis-à-vis de la Grèce sont donc très élevés (notion de rétribution du risque), ce qui rend encore plus difficile le remboursement.


Le doute sur les capacités de remboursement des PIIGS augmente avec le creusement de leur déficit et l'alourdissement de leur dette. Ce doute rejaillit sur les banques, ce qui risque de provoquer un credit crunch* sur le marché interbancaire : les banques hésitent à se prêter mutuellement de l'argent. C'est la BCE qui doit leur prêter.


L'euro se déprécie. Il a perdu 20% de sa valeur en dix mois (depuis décembre 2009).

- Les mesures du capitalisme

Mesures concernant les capitalistes :


Etant donné que certains Etats étaient déjà lourdement endettés avant 2008, les créanciers ne renégocient les dettes qu'au prix d'une remise en ordre des finances pour assurer le remboursement à l'avenir. Deux voies sont possibles : augmenter les recettes (ce qui répugnent aux gouvernements néolibéraux, au plus sont concernés les TVA, indirects) et/ou comprimer les dépenses publiques. 


Or un paradigme néolibéral enseigne qu'il faut toujours privilégier l'offre sur la demande, donc un surcroît d'enrichissement des riches, dont l'épargne finance l'investissement) au risque 'un moindre appauvrissement des plus pauvres. Ce choix politique dépend du degré de développement du capital et du rapport de forces dans la lutte des classes.


Quelle constance ! C'est par les méthodes qui ont abouti à ce surendettement que les Etats envisagent d'en sortir. Ils vont plus loin encore dans la construction e cette low coast society puisque la compression des dépenses publiques envisagées vise à abaisser le coût général des moyens sociaux de consommation (équipements collectifs et services publics) qui sont aussi, pour partie, des moyens de production socialisé. Certains de ces moyens comptent parmi les conditions majeures de reproduction de la force de travail. 


La compression des dépenses publiques constitue de fait une attaque contre les éléments socialisés du salaire. Le but à long terme pour le capital est la baisse du coût social de reproduction de la force sociale de travail, une dévalorisation de la force de travail;


La solidarité européenne n'est que de façade : les intérêts nationaux sont en rivalité, de plus aucun traité ne prévoie ce cas de figure...


Deux mesures ont finalement été prises
:


- un prêt de 110 milliards d'euros; dont 30 milliards venant du FMI. Ce fonds est abondé par des emprunts effectués sur les marchés financiers et ... garantis par les Etats. Ce qui a pour conséquence d'augmenter le déficit public dans le but de sauver les créanciers et de leur permettre de continuer leurs affaires.


- La BCE est autorisée à racheter des titres de la dette publiques (tout comme la Fed), pour éviter toute tension sur les marchés de titres de la dette publique (ce qui diminuerait la valeur de ces titres). Il s'agit de préserver le capital financier.

Mesures concernant les populations :


Rigueur budgétaire pour tous les pays de la Zone Euro, puisque les déficits publics doivent redescendre en dessous de 3% du PIB avant 2014. La Grèce doit réduire de 5% en un an (passer de 13,6% à 8,7%), et économiser 30 milliards en trois ans.

- Les conséquences : les effets socio-économiques

- Les conséquences sur le système capitaliste


Ces mesures ne pourront pas stopper le déficit public, s'il n'y a pas d'augmentation des recettes fiscales. Plus, la mollesse de la reprise économique sera bridée par la compression des dépenses publiques. S'il n'y a pas de solde positif dans le budget de l'Etat, il ne peut y avoir de sommes  dégagées permettant le désendettement. 


Leur objectif immédiat est d'éviter une dérive incontrôlable des dettes publiques. L'objectif de les ramener à un seuil < à 60% du PIB est une utopie. L'OCDE prévoit, à l'horizon 2025, une dette publique moyenne de 101% (de 85% à 140% selon les pays).


Ces plans d'austérité vont provoquer une récession car ils limitent la demande finale en diminuant le nombre d'emplois publics, en réduisant les commandes publiques
, en baissant les salaires réels et nominaux (qui tiennent compte de l'inflation), en diminuant les transferts sociaux (allocations sociales et accès aux services et équipements publics).


La récession va augmenter le nombre des chômeurs, des précaires et par voie de conséquence la pression à la baisse de tous les salaires, augmenter l'épargne (de précaution) des ménages qui le peuvent encore, diminuer les liquidités en circulation. Cela va augmenter le déséquilibre de la part du travail dans la Valeur Ajoutée (richesse sociale supplémentaire produite chaque année), phénomène au cœur de la crise structurelle du capitalisme.


La baisse de l'euro ne favorisera pas les exportations (vers USA ou Asie) puisque le commerce européen est largement autocentré.


Un scénario peu probable mais envisageable : la debt deflation, la baisse des prix et de l'activité économique du fait de vouloir privilégier le désendettement.


Autre scénario : une nouvelle crise de la dette, car les PIIGS, en particulier, ne seront pas en mesure de tenir leurs engagements (suivie d'une crise bancaire, voir plus haut).

- Les conséquences sur les principales victimes : les salariés


On assiste à une nouvelle étape dans l'offensive du capital contre le travail. 


Depuis trois décennies (au moins), le capital s'en est pris essentiellement aux conditions d'échange et d'usage de la force de travail, en intensifiant son exploitation, en comprimant les salaires, en gonflant l'armée industrielle de réserve...


Désormais, par Etat interposé, le capital s'en prend aux conditions de reproduction de la force de travail : conditions de la formation (écoles, universités), conditions de la reproduction (sécurité sociale, hôpitaux, allocations diverses, habitat social, conditions de retraite), les "faux-frais" du capital.


Ces politiques vont donner un sérieux coup d'accélérateur au démantèlement de ce qu'il est convenu d'appeler l'Etat Providence ou l'Etat Social.

- Le cas des pays de la Périphérie


Ces pays sont prisonniers de la Zone Euro. Ils ne peuvent pas jouer sur l'effet de relance économique en gonflant leurs recettes fiscales ou par une politique laxiste du crédit. Ils ont perdu la maîtrise de deux instruments : le taux de change et les taux d'intérêt. Dès lors, les gouvernements ne peuvent que faire payer l'addition par les populations.


Les Plans d'austérité que leurs gouvernements mettent en application sont dans la continuation des Plans d'Ajustement Structurel concernant les pays du Sud.

- Les solutions alternatives


La radicalité de l'attaque ne peut rester sans réaction. Ce qui est en jeu, ce n'est pas seulement la sauvegarde des conquêtes sociales datant du fordisme, mais la préservation des acquis de la civilisation (dont, entre autres,la prise en charge des plus faibles par la société), la lutte pour la vie contre la mort.


La nécessité d'une mobilisation n'implique pas qu'elle ait lieu... dans ce contexte de dégradation continue des rapports de force entre capital et travail, d'emprise des organisations syndicales et politiques qui ont délaissé la social- démocratie pour adopter le social-libéralisme. Et dans le contexte de la faiblesse des forces anti-capitalistes.


Il faut donc des mots d'ordre clairs. Il faut relancer la demande interne.


- réduction des déficits publics par l'augmentation des recettes fiscales (taxer le capital, le capital financier et le patrimoine en premier lieu.


- répudiation de toutes les dettes : faire payer aux créanciers des Etats, et aux riches, tous les arriérés d'impôts impayés. 

- Les références bibliographiques

Deux articles d'Alain Bihr, derrière l'austérité budgétaire, une nouvelle agression contre le salariat dans les numéros 218 et 219 de la Revue À contre courant, consultables sur le site acontrecourant.org

Le chapitre sur la dette publique (pp. 39-44) dans le livre d'Alain Bihr La novlangue du capitalisme, Editions Page 2, 2007.

- Annexe : quelques définitions

Zinzins : investisseurs institutionnels: banques, assurances, fonds de placement, fonds de pension...

Vente de titres à découvert : sans les posséder...

CDS Credit default swaps : couverture en défaillance : contrats d'assurance destinés à couvrir les créanciers contre d'éventuels défaut de paiement. Le taux ne dépend pas du risque encouru, mais de la demande sur le marché. On peut en détenir même si on ne possède pas de titres de paiement (c'est comme si on était assuré contre la destruction de la voiture du voisin). Ce sont des titres très liquides: ils s'achètent et se vendent sur les marchés. Leurs achats massifs provoquent une hausse des cours (plus values spéculatives) tout en faisant monter les taux d'intérêt des titres émis par la suite (dégradation de la situation de l'Etat débiteur pouvant le mener jusqu'au défaut). Si défaut il y a, les spéculateurs empochent les primes d'assurance (quand on est assuré pour la voiture de son voisin, on a tout intérêt à la voir flambée..).

Credit crunch : c'est une contraction des crédits, sur le marché interbancaire. Les banques se méfient les unes des autres et ne se prêtent plus d'argent.

La dette publique du Nord

Chesnais
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- les origines


La montée de l'endettement a épousé le mouvement de libéralisation financière :


En France, à partir de 1982-1983 Fabius-Bérégovoy) des mesures permettant le placement sue le marché obligataire des effets émis par le Trésor (= titrisation). 


La dette publique représente 20% du PIB en 1980, 35% en 1990, 64% en 2007, 68% en 2008 soit 12% du budget de l'Etat.

1981 : indemnisation des nationalisations sont un cadeau aux grands groupes, en socialisant les pertes. (Une fois restructurées, ces entreprises seront rendues, très rentables, au secteur privé).


1987-1991 : Loi de Programmation militaire : dépenses pour l'achat de rafale et sous-marins nucléaires.


1991 : récession : croissance lente et augmentation des taux d'intérêt.


Le service de la dette est devenir le second poste budgétaire de l'Etat. Le remboursement pèse de façon exclusive sur les travailleurs (le remboursement des intérêts aux banques (43 Milliards d'euros) a été plus élevé que les recettes de l'impôt sur les société (35 milliards) en 2009.


La crise qui a débuté en 2007 ne se déroule pas d'un continent à l'autre au même rythme, d'un voisin à l'autre. Elle ne touche pas les mêmes secteurs, ne prend pas les mêmes formes.


En Europe l'une de ses expressions majeures est la crise bancaire, présentée comme la crise de l'endettement des Etats. Ce serait aux citoyens ordinaires de chaque pays d'en payer la facture.


La finance* a un pouvoir politique et social accru. Mais cela ne veut pas dire qu'elle est en bonne santé. Il faut que le capitalisme puisse résorbé la suraccumulation de marchandises (dont les logements). La finance n'a pas bouclé le cycle de valorisation du capital dans la production, elle reste vulnérable et donc inconséquent et dangereuse socialement.

- Les institutions en place


Partout, le binôme banques-gouvernements (mis en place pour contrecarrer la menace pressante  de la crise financière systémique : "sauvons les banques !") s'auto-désigne comme l'ennemi auquel les salariés et les jeunes sont confrontés.


Les banques sont d'immenses conglomérats dont les activités au guichet et le crédit commercial ou aux PME est une toute petite partie de leurs activités, sans trop d'intérêt. A cette étape de la crise (fin 2010), le pouvoir social et politique de ces conglomérats financiers n'est ni réduit, ni sous contrôle. Au contraire, la restructuration des dettes (effacement de créances, dévalorisation de titres) s'est faite au dépend des salariés. 


La dette est détenue par les banques, les compagnies d'assurances et les fonds de placement (hedge funds). Fin 2003, les investisseurs français détenaient 56% de la dette et les étrangers 40%. En 2009, la situation est inversée. La part détenue par les fonds étrangers est de 70%.

- le rôle de la dette


Le capital et les Etats vont maintenant tenter de faire un pas de plus et faire peser le poids de la crise partout par le biais de la dette publique. C'est en tant que 'citoyens" qu'ils veulent frapper les travailleurs, en tant que contribuables incapables d'échapper à l'impôt; les salariés bénéficiant encore des systèmes de protection sociale.

- Les stratégies


Les marchés augmentent leurs taux d'intérêt, ce qui pousse le pays en défaut de paiement. Tout le système en serait ébranlé.


La rage d'accumuler n'est pas moindre chez les dirigeants des conglomérats financiers qu'elle ne l'était au 19ème siècle chez les industriels de Manchester. La différence est qualitative. Cette cupidité se porte sur des actifs fictifs, via l'informatique; Cela accroît l'illusion du fétichisme : l'argent engendre de l'argent (par le miracle des nouveaux produits innovants de la finance*). Autre différence, le poirier n'est plus tenu de donner des poires une fois l'an (réunion des actionnaires pour toucher des dividendes), c'est désormais à chaque instant.


Les grands conglomérats ont cherché à retrouver le plus rapidement possible des profits. Ils ont fait dévier vers les plus faibles les pertes les plus graves. 

- Les mesures du capitalisme


- A l'égard des capitalistes


Les grands conglomérats ont mis en place des "politiques pro-cycliques" à l'égard des débiteurs. Les dégâts seront en fonction de la situation des pays débiteurs dans la hiérarchie politique et financière mondiale.


Aux Etats-Unis : les conglomérats financiers ont refusé de rééchelonner les dettes hypothécaires (sauver les banques mais pas les propriétaires hypothéqués). Les saisies ont provoquer une chute plus rapide des prix immobiliers et ont réduit la mobilité des salariés. Les dégâts sont tels que les banques ont décidé de ralentir le rythme de saisies. La dette de certains Etats (Californie) et les coupes budgétaires aggravent la crise systémique.


La Fed a recours à la planche a billet. Le dollars "monnaie du monde" est une fausse monnaie dont les fondements sont branlants, mais qui tient toujours, face à l'euro qui n'a jamais eu cette position (même au sein de la zone euros, sa capacité à servir de moyen de circulation est problématique).


En Europe, les grandes banques ont suivi une autre voie, mais les effets pro-cycliques sont encore plus forts. Pour revenir aux profits, les banques européennes ont spéculé sur les marchés de la dette publique, font pression sur les Etats pour qu'ils inscrivent à leur passif les dettes privées (Irlande, Espagne), et pour qu'ils réduisent tous leur déficit budgétaire.

La finance* est contrainte de montrer que c'est elle qui oriente (dirige) les politiques gouvernementales (BCE, FMI). Le "fétiche automate" commence à avoir un visage !


- création en juin 2010 du FESF (Fonds européen de stabilité financière), dotée de 440 milliards pour 3 ans par les Etats de la Zone Euro, et de 250 milliards d'euros par le FMI, et 60 milliards de l'UE. Cela peut paraître énorme, mais si tous les pays en difficulté demandent de l'aide, ce mécanisme éclatera. L'Allemagne annonce déjà la nécessité de restructurer les dettes publiques (que les investisseurs participent donc aux pertes). Le traité de Lisbonne interdit le sauvetage d'un Etat... C'est une façon aussi d'instaurer une hétérogénéité dans les taux d'intérêt au sein de la Zone Euro, donc une division profonde.


- A l'égard des salariés


Les salariés ont subi les premières conséquences de cette crise de 2008, d'abord par l'augmentation des licenciements, puis sur le front des retraites, et aussi comme petits propriétaires (expulsés) d'une maison hypothéquée.


Au niveau mondial, la hausse des produits alimentaires et des matières première s'accentue (spéculation sur les marchés à terme).


Ces mesures ont un caractère pro-cycliques : elles vont enclencher des mécanismes de récession supplémentaires à ceux que l'UE connaît déjà.

- La vulnérabilité de l'Europe


Sa vulnérabilité est de deux ordres : la fragilité des banques européennes et les déficiences extrêmes de la construction européenne.


- La fragilité intrinsèque des banques. Ce sont des banques dites "universelles" : à la fois banques commerciales et banques d'investissement (de placement). Elles sont côtés en Bourse. Mais elles n'ont pas la puissance et les assises des banques américaines. Elles n'ont pas d’implantations réellement mondiales? Elles sont obligées d'emprunter en dollars et de passer par des circuits passant par Wall Street. Leur sphère d'influence est concentrée à la Zone Euros, à l'ancienne sphère coloniale et à la zone des Balkans. Leurs profits se sont basés sur les déficits budgétaires dus aux politiques fiscales. Elles ont donc doublement profité : en tant qu'entreprises (allègement de la pression fiscale) et en tant que banques (remboursement du service de la dette publique). Elles se sont enrichies aussi sur le refinancement des hypothèques. Les créances douteuses sont autant privées en provenance des "bulles", que publiques (en cas de défaut de paiement d'un Etat). Exemple : le Crédit Agricole arrive en tête des banques européennes avec une exposition de 35 milliards d'euros dont 3 milliards de dette souveraine.


- Les déficiences criantes de la construction européenne. Ce sont des déficiences délibérées résultant de la volonté de chaque bourgeoisie de garder le maximum de cartes en main et de faire de l'UE un instrument de déréglementation et d'intégration des syndicats. La crise de la BCE et la menace de l'éclatement de la zone euro en sont les conséquences. 


- L'euro n'a pas acquis l'attribut de mesure de valeur (les européens ordinaires continuent à calculer dans leur ancienne monnaie, les échanges internationaux se font en dollars). L'euro est donc tributaire des taux de change. La raison est que ce n'est pas une monnaie adossée à u Etat fédéral et que les gouvernements n'ont aucune autonomie de décision à son sujet (ils dépendent de la Commission et du conseil des ministres, et de la BCE indépendante). La Zone euro est donc un espace de libre spéculation, les règles des marchés sont très laxistes.


- Les banques européennes ont accumulé des titres de dettes qui rendent ces actifs sinon toxiques, du moins vulnérables en cas de crise prolongée ("croissance molle").


La spéculation sur les titres des dettes irlandaises, portugaises, espagnoles et grecques s’amplifie (fermeture des comptes par les banques étrangères, vente des titres dont la valeur baisse, taux d'intérêt en hausse..).

- La BCE a des moyens limités (dans le cadre des traités) qui prend cependant des mesures son prévues dans les traités : prêts directs aux banques, rachat de titres de la dette. La BCE sera un jour rappelé dans les cadres des traités et obligé d'augmenter son taux directeur (prévision de 1%) pour éviter les risques d'inflation. Les taux d'intérêt deviendront de plus en plus insupportables, et la monnaie unique de moins en moins justifiées.

- Le cas de la France


L'endettement prend sa source dans le bas niveau de la fiscalité directe (impôts sur le revenu, le capital et le profit), et l'évasion fiscale. En l'absence des baisses des prélèvements, la dette publique serait de 20 points de PIB plus faible qu'elle ne l'est, générant une économie annuelle de charges d'intérêt de 0,5 point de PIB. (p. 47)


L'Etat emprunte à ceux qu'il a renoncé à taxer, avant de les protéger ouvertement de l'impôt.


Le service de la dette opère un transfert de richesse au bénéfice des détenteurs des titres de la dette, qui vient leur pouvoir économique et politique renforcé. La dette prend désormais un caractère illégitime.

- Le cas des pays de la périphérie : La Grèce et l'Irlande


Dans ces pays, la dette acquiert des traits de la "dette odieuse" (les achats d'arme en sont un des aspects, l'extrême brutalité des mesures anti-sociales qui entraîneront la paupérisation de millions de grecs en est un autre).


En Grèce, ce qui est en jeu, c'est la surexposition des banques, notamment françaises et allemandes. Elles détiennent beaucoup de bons du Trésor grec. Affaire juteuse tant que les intérêts grimpent (à mesure que la spéculation se fait plus âpre et que les "notes" baissent. mais vint un moment où le gouvernement grec eut des difficultés à rembourser les services de la dette. Il fallut obliger le gouvernement grec à mettre en place un plan d'austérité drastique. Il s'avère que la potion a aggravé le cas: la chute de l'activité économique rend le remboursement encore plus difficile dans les années à venir. La dette grecque a de plus des traits la rapprochant des dettes du Tiers Monde (notamment un fort poste militaire).


La dette grecque atteindrait les 300 milliards d'euros, à comparer avec les 700 milliards que les gouvernements ont versé sans hésiter pour sauver les banques en 2008 (320 milliards levés par le Trésor en octobre 2008).


"La France aide la Grèce" ! L'argent levé par le Trésor sur le marché à un taux de 3% sera prêté à la Grèce à un taux de 5%. La Grèce a payé des taux allants jusqu'à 11% en avril 2010. L'aide de solidarité va enrichir les investisseurs financiers...


En Irlande, ce "tigre celtique" a connu une prospérité factice (plateforme d'assemblage pour les multinationales américaines et japonaises sur le marché de l'UE), autorisée à pratiquer le dumping fiscal en toute légalité. Cela a provoqué une croissance domestique basée sur l'immobilier et le tourisme. Le déficit budgétaire a bondit de 3% en 2006 à 32% en 2010. L'Etat a dû transformer les dettes des principales banques irlandaises en dettes publiques, sur intervention américaine. Deuxième acte aujourd'hui de la crise irlandaise : l'Etat est au bord de défaut de paiement, le sauvetage des banques s'avérant au-dessus de ses moyens malgré les coupes sombres imposées dans le budget de l'Etat (facture évaluée pour l'instant à 50 milliards d'euros, 30% de PIB). La BCE et le FMI vont prêter 85 milliards d'euros pour éviter le risque de défaut de paiement, assortis de mesures encore plus draconiennes qu'à l'acte I. Avec hausse des taux d'intérêts demandés à l'Irlande (comme ceux demandés à l'Espagne, le Portugal). La crise de l'Euro est réelle.

- Les conséquences


Affaiblissement des travailleurs non pas face à leurs propres bourgeoisies, mais face au capitalisme comme force mondiale.
- Les solutions alternatives


On commence à voir des affrontements d'un type qu'on n'avait pas vu depuis longtemps. Partout une réflexion politique nouvelle débute. L'un des enjeux est que les militants continuent à la nourrir d'une perspective unificatrice, qui casse le cadre national dans lequel les luttes et encore une bonne partie des débats sont enfermés : réexpliquer l'actualité de la perspective des Etats-Unis socialistes d'Europe


Nous sommes entrés de nouveau dans une phase de la lutte des classes où l'attention et la réflexion des salariés et de la jeunesse doivent obligatoirement se focaliser sur le binôme gouvernements/banques. (En France, il faut remonter aux années 1930 pour voir une collusion aussi ouverte entre Etat et finance*). La situation est grosse de révoltes sociales et de crise politique (d'autant plus que le système financier européen est vulnérable).


Si éclatement de la zone euro il doit y avoir, cela doit se faire comme résultat du combat politique des travailleurs (et de la ... jeunesse). Le seul mot d'ordre est "répudiation* de la dette publique". Il vaudrait mieux que ce combat ait déjà posé les jalons pour une Europe des travailleurs... Les arguments sont à prendre dans les origines des déficits publiques (baisse de la fiscalité directe et sauvetage des banques) qui ont généré l'accroissement de la dette.


Ce mot d'ordre internationaliste pourrait venir en aide aux travailleurs des pays en difficulté, mot d'ordre unificateur pour la construction d'une Europe des travailleurs, pour organiser une lutte commune contre le capital et les institutions qui le protègent. Le retrait à l'intérieur des frontières nationales est impossible. C'est à l'échelle de l'Europe qu'il faut faire ce qui peut encore être fait  : 


- mettre fin au chômage


- assurer un logement pour tous


- la question de la santé est en passe de devenir une urgence


- prendre des mesures à la hauteur de la gravité de la crise écologique


- faire de l'Europe un point d'appui décisif dans la lutte contre l'impérialisme et le militarisme, dans le combat des peuples opprimés contre la famine, la maladie et la misère


- mettre l'accent sur le racisme et la xénophobie


On est face à une triple opportunité :


- l'ennemi des travailleurs s'auto-désigne : ce sont les banques et les gouvernements (le capital et l'Etat).


- les bourgeoisies ne peuvent s'empêcher de montrer leurs faiblesses et de s'entredéchirer.


- La mobilisation a commencé dans un nombre croissant de pays de l'UE.

- Références bibliographiques

Article de François Chesnais La dette publique, question névralgique de la lutte des classes en Europe, Carré Rouge n°44, novembre 2010.

- Annexe : quelques définitions

la finance : derrière ce mot se loge deux sortes de capital fictif (Livre III du K). fictif parce que ne représentant au mieux que le souvenir d'un investisseur passé, parce que totalement tributaire d'un niveau d'activité économique (production, emploi et demande) que ses ponction contribuent à déprimer.

le capital de placement financier (fonds de pension, SICAV, hedge funds) gère les titre (bon du trésor, obligations d'entreprises et actions) qui ne sont que des droits de tirage sur une plus value qui, avant d'être ponctionnée, doit avoir été produite.

la création de la plus value se fait plus difficilement dans un contexte ou le capital constant (usines, machines) est mis en sommeil et le capital variable (les salariés, source de la plus value) est mis en chômage.

autre type de capital fictif : le capital de crédit. Les banques tirent de fabuleux profits en offrant des prêts (argent fabriqué par les banques à cet effet). Le remboursement dépend du niveau de la production et de l'emploi.


Le profit des banques, comme celui des industries, vient en ponction sur les salaires.

répudiation et non annulation ou dénonciation : La répudiation est le fait des débiteurs. C'est le mot d'ordre traditionnel du mouvement ouvrier, celui de la Révolution d'octobre face aux dettes contractées par la Russie tsariste. 

Répudiation : les travailleurs se dressent face au capital, les travailleurs et des secteurs de la jeunesse sont prêts à l'action...

L'annulation est une demande des débiteurs vis-à-vis des créditeurs qui prennent la décision d'annuler. C'est le mot d'ordre correct pour les pays les plus pauvres (Haïti, par exemple). (in Journal des alternatives 10 mai 2010)
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En 2006, Y avait-il un problème
 de la dette ? Non. Y avait-il une croissance de la dette ? Oui. La situation a si mal tourné (depuis 2008) que les finances publiques ne font plus partie de la solution, mais sont passées du côté du problème. 

- Les origines


Les trois D : Dette, Déficit... Défiscalisation (sans compter la Déréglementation) 


Défiscalisation sur le mode du chantage au départ, ce à quoi les structures internationales profondément transformées ont donné force.


Baisse de l'impôt sur les sociétés (50% à 33%) opérée par le socialisme moderne.


Baisses sur les revenus du capital.


Baisses massives et continues sur les cotisations sociales.


Bouclier fiscal, exemptions en tout genre.

-Les institutions en place


Les agences de notation. L'agence Moody's a le front, le 30 septembre 2010, de dégrader la note souveraine espagnole, au motif d'une croissance insuffisante, alors même qu'elle a si bien concouru au printemps à faire adopter des politiques de rigueur... qui tuent la croissance. 


Faire l'union monétaire avec l'Allemagne était d'emblée une mission impossible.


Les conditions d'unité politique n'existent pas dans l'UE où les traités demandent deux ans pour être modifiés, les pétaudières de l'intergouvernementalité à 27 ne sont pas ce qu'on appelle une force de réaction rapide. (Contrairement au gouvernement fédéral des Etats-Unis qui n'hésiteraient pas à envoyer valser la Fed en cas de situation d'urgence). Les réels moyens de la souveraineté existent (encore) à l'échelle nationale.

- Le rôle de la dette


L'heure de la reconquista a sonné. 

Aux Etats-Unis 


Fini les taux marginaux des impôts sur le revenu allant jusqu'à 90%. 1978, en Californie, tax payer revolt : plafonnement des impôts sur la propriété immobilière. début du démantèlement de l'Etat-Providence (avant le démantèlement de l'Etat tout court) : il s'agit de ramener les pauvres à leur responsabilité individuelle. Le mot d'ordre :  Starving the beast !  Affamer la bête -l'Etat) : le priver méthodiquement de ses recettes fiscales pour forcer à l'ajustement des dépenses. La première partie du programme est un succès, mais le second est plus problématique, l'Etat résiste aux amputations (notamment son bras militaire)

En France


C'est le même processus : cumuls de défiscalisations (entérinés par la Cour des Comptes qui s'en inquiète parfois). Malgré des clivages internes à l'appareil étatique : entre court-termisme électoral et projets historiques grandioses. Entre pression des possédants, de l'UE et résistances populaires (décembre 1995, mai 2003, TCE 2005, CPE 2006, octobre 2010). 


Déficits et dette publique sont la résultante de cette contradiction du capitalisme travaillé par des forces antagonistes (Etat, possédants et reste du corps social (sic)). 


Le déficit est le produit de la reconquista des possédants à l'époque où l'Etat résiste encore (plus de dépenses que de recettes), la dette explose à l'occasion d'un accident de parcours : la crise.

- Les stratégies


- la finance privée est l'auteur de la plus gigantesque crise du capitalisme


- les banques ont obligé les Etats à les secourir car elles ont une place névralgique dans la structure du capitalisme, qui leur permet d'enchaîner le corps social tout entier à leurs intérêts particuliers


- cette situation qui a tout de la prise d'otage aurait dû conduire à fermer largement le jeu des marchés et à recommunaliser les banques (dépositaires de biens communs vitaux)


- les Etats ont secouru les banques pour rien. C'est même aux qui maintenant paient des intérêts exorbitants pour faire face aux coûts de la récession


- les mécanismes des capitaux contribuent à rendre insoluble la crise des dettes qu'ils ont eux-mêmes fait naître


- cette crise peut redevenir la leur, en continuant à grossir (insolvabilité des Etats qui les rend vulnérables)


- l'Europe invente en hâte des institutions supposés venir en "aide" aux Etats, alors qu'il s'agit de sauver les banques pour la deuxième fois.


Détruire les banques : lessiveuses et patates


L'effondrement bancaire général est un événement extrême : arrêt des productions incapables de financer des avances, circulation monétaire arrêtée, ni paiement ni crédit. Le monde social réduit à lutter pour sa survie quotidienne...


Le défaut de paiement souverain généralisé


Les destins des finances privées et des finances publiques sont désormais intimement intriqués, puisque sauver les banques ruine les Etats et que le défaut de paiement des Etats ruine les banques. La croyance financière au défaut fait advenir le défaut (affolement des zinzins*, abaissement de la notation, augmentation des taux d'intérêt). 

- Les mesures du capitalisme


Le déficit ne sera réduit que par une annulation des défiscalisation ou une régression de l'Etat social*.


La création de l'EFSF, European Financial Stability Facility, le 2 mai 2010 pour le sauvetage des banques irlandaises, bien méritantes d'avoir ruiné les finances publiques du pays. Il s'agit moins de sauver un Etat que d'éviter un nouvel effondrement de la finance (sur les 85 milliards du "paquet irlandais, 35 sont explicitement pour les banques). Solidarité et humanisme : nous voilà, contribuables européens, solidaires des banques de tous les pays.


EFSF, facilité intermédiaire destinée à faire les soudures de trésorerie des Etats temporairement en délicatesse avec les marchés ? Il devrait donc être à la hauteur des besoins : 430 milliards d'ici 2013 pour les trois principaux pays en difficulté. Le fonds prévoit 440 milliards d'enveloppe globale. Sans parler des prochains pays sur la liste des têtes e turcs... D'autant que, l'EFSF doit garantir ses actifs à raison de 120% pour pouvoir lever des fonds (1 euros prêté doit être adossé à 1,2 euros levé), ce qui réduit les 440 milliards nominaux à 366 milliards réels. Pour obtenir des taux d'intérêts bas, l'EFSF doit être noté Triple-A et être abondé par des Etats Triple-A, ce qui le fragiliserait si la France perdait sa belle note...


L'EFSF est-elle la solution ? Elle a été mise en place pour des sauvetages ponctuels, ce qui n'est plus à l'ordre du jour. D'autre part, augmenter les fonds de l'EFSF n'est pas non plus une solution : régler l'endettement des pays en surendettant ceux qui le sont moins finira par se voir. Les secouristes vont finir par  rejoindre les secourus.

- Le cas des pays de la Périphérie : l'Irlande


La banque centrale irlandaise a annoncé en mars 2010 les besoins -colossaux- de recapitalisation des banques privées (le passif est de l'ordre de360% du PIB, celui des banques anglaises est de l'ordre de 450% du PIB). 

- Le cas de l'Islande


Les banques islandaises se sont remises plus vite que prévue du fait à n'avoir pas hésiter à dénoncer les passifs non-résidents, (même s'il est exact qu'à moyen terme les banques islandaises et l'Etat qui les a couvertes, se retrouveront engagées dans de nombreuses procédures judiciaires aux Etats-Unis, au Royaume-Uni, aux Pays-Bas, etc.), et mieux encore d'avoir fait valider ce geste de dénonciation par un référendum populaire !
- Les solutions alternatives


Ce ne sont pas les banques qu'il faut détruire, c'est cette forme de banques qu'il faut détruire.


Plutôt que d'inciter à retirer tous les dépôts des petits épargnants, il faut inciter les Etats à déclarer souverainement le défaut sur leurs dettes publiques, c'est-à-dire :


- signifier ce qui revient aux peuples.


- soulager les populations des contraintes de l'austérité, et récupérer les marges pour les politiques de croissance par répudiation de tout ou partie de la dette.


- pratiquer une politique publique de transformation radicale (affranchissement du financement des déficits publics par les marchés pour éviter des contrecoups ultérieurs, et refonte des structures bancaires).


- fermer la Bourse : elle n'existait pas au temps du capitalisme florissant. Aujourd'hui, les entreprises financent la Bourse plus que la Bourse ne les finance (elles versent plus aux actionnaires que ces derniers ne leur apportent), la Bourse est un frein au développement économique (les actionnaires censurent les projets non rentables à 15%). Le rapport de force entre la fiance et l'économie productive s'est renversée du tout au tout. Le capital financier a le pouvoir de déposséder le capital industriel de sa souveraineté. Et la finance ne se mettra pas des limites d'elle-même. Il y a maintenant plus d'inconvénients que d'avantages. La Bourse a été crée par des hommes, elle peut être défaite. Rien dans le financement des entreprises ne justifie un passage par la Bourse, à part le désir d'enrichissement des créateurs d'entreprise.


Fermeture dans un seul pays ? En fermant la Bourse, nous mettons les capitaux à la porte, cela ne signifie pas une économie privée de fonds propres (secrétés par les entreprises sur leurs profits. Faire fuir les traders serait une bonne solution, ils iraient nuire ailleurs.


- et pour commencer le SLAM : Shareholder Limited Authorized Margin. Impôt sur la rentabilité actionnariale, impôt de plafonnement : qui prend tout au-delà d'un certain seuil de rentabilité = confiscation de ce que les actionnaires ponctionnent aux entreprises.


- recommunaliser les banques : c'est-à-dire, en premier lieu, nationaliser intégralement les banques, puis transformer le système actuel en système socialisé de crédit. En cas de faillite générale (défaut des Etats et des banques), cela s'opère par la simple saisie. Saisir une banque faillie n'est pas un attentat à la propriété privée, puisque cette propriété est annihilée par la faillite. Les Etats secourent les banques à terre parce qu'il s'agit d'un bien vital pour la société. Si l'Etat ne saisit pas les banques faillies, les actionnaires meurent de même, et nous avec très peu de temps après...


Il faut garantir les dépôts à vue et à terme des petits épargnants, hors de quoi, le sauvetage des banques est simplement privé de sens.


-médiocriser la finance : Les banques en saisie-redressement abandonneront leurs activités de marché et se reconcentreront sur ce qui est historiquement leur métier : le crédit à l'économie et l'offre d'épargne simple. 


- rôle de la banque centrale : la reconstruction du système bancaire en peut venir que de la création monétaire : l'inflation ou la mort... Ce n' fermer la Bourse est pas la BCE actuelle qui acceptera ce rôle, contraire aux textes qui encadrent son action.


- éclatement de la zone euro : cédant à de fortes pressions à la "renationalisation" de l'action publique (à l'échelle du territoire), ou fracture entre ceux qui continueront a s'accorder sur une souveraineté commune et ceux qui la refuseront. Réapparition des banques centrales nationales et apparition d'un "monde non-standard".


Aucun gouvernement commis d'aujourd'hui n'aura l'insolence de déclarer la guerre ouverte avec la finance. Mais le défaut de paiement viendra  peut-être s'imposer à eux.


On reconnaît ces moments de souveraineté pure à l'envoi au bain des textes, encre sur du papier susceptible d'être rayée par une autre encre derrière laquelle, de toute façon, il n'y a jamais que la force, la force politique du corps social souverain, en dernière analyse l'unique force motrice de tout l'univers politique. Les tyrannies (ici de la finance) ont rarement le bon goût de quitter la scène de l'histoire d'elles-mêmes, seuls des rassemblement de forces adéquats peuvent les expulser.


Marx avait parfaitement perçu que la convulsion est la modalité privilégiée par l'histoire pour le dépassement de ses contradictions, aujourd'hui ce qu'il faut bien appeler avec Badiou le capitalo-parlementarisme, système économique conduit au désastre, couplé d'un système politique qui n'est plus l'instance de transformation du système économique.


Si on en arrive au point où, les possibilités d'accommodation "régulières" évanouies, il ne reste plus que le choix de son renversement, alors il y a quelques raisons de préférer le soulèvement politique à l'insurrection bancaire. Toutes les insurrections ne se valent pas. Plutôt celle qui permet de reprendre les institutions confisquées (ou d'inventer de nouvelles institutions) que celle qui nous jetterait les uns contre les autres dans des luttes pour la survie matérielle.


"Déflatés de tous les pays, unissez-vous !"
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- les origines


Selon les discours officiels, la dette résulterait d'une croissance excessive des dépenses publiques. Qui plus est, cette dette pèsera sur les épaules des générations futures. L'Etat se doit de gérer son budget "en bon père de famille". 


Or l'Etat est pas un père de famille : il peut accroître ses recettes comme il le souhaite (ou presque).


La dette est liée à une baisse des recettes et non à une hausse des dépenses. La part des dépenses dans le PIB est restée à peu près fixe entre 1980 (23%) et 2003 ( 22, 7%). Celle des recettes a baissé : respectivement 22,3% et 18, 8%.


Et ce sont es générations présentes qui paient rubis sur l'ongle le service de la dette chaque année.


L'accroissement du déficit est dû à :


- déficit primaire (différence entre recettes et dépenses, hors intérêts)


- intérêts versés par l'Etat.


Le poids de la dette augmente de trois façons :


- baisse des recettes


- augmentation des dépenses


- effet boule de neige


L'effet boule de neige : quand le taux d'intérêt réel (une fois l'inflation décomptée) est supérieur au taux de croissance de l'économie, le poids de la dette dans le PIB augmente mécaniquement, même si le déficit primaire est nul. il explique plus de la moitié de l'accroissement du ratio Dette / PIB (car le taux d'intérêt réel servi aux créanciers depuis 1983 est supérieur au taux de croissance. UN tiers des 1170 milliards d'euros (en 2006) de la dette correspond aux effets de cette ponction financière).


L'effet du déficit primaire dépend de la conjoncture : quand elle est mauvaises, les recettes reculent et les dépenses stagnent. D'où les critiques du Pacte de Stabilité. Elle a aussi une composante structurelle.


Si la montée de la dette est due à une augmentation des dépenses, c'est uniquement celle du remboursement du service de la dette (deuxième budget de l'Etat).

- Le rôle de la dette


Le discours alarmant sur la dette sert à justifier la discipline budgétaire.


Un déficit peut s'expliquer pour de bonnes raisons (investissements) ou de très mauvaises (défiscalisation des revenus du capital). Il n'est pas bon ou mauvais en soi, mais en fonction de ce qu'il recouvre.

-Les stratégies


Moins de recettes pour l'Etat, mais pas exonération fiscales identiques pour tous les "ménages". Elle a profité aux plus aisés qui gagnent sur les deux tableaux : poins d'impôts et accès à un placement rentable sûr. 10% des français les plus riches détiennent 40% du patrimoine national, il n'y a aucune raison de penser que ce degré de concentration serait différent pour la détention de bons du Trésor. 


La croissance des déficits et de la dette publique représente un transfert de richesses. Non pas entre génération (les générations futures vont payer pour la génération présente), mais entre catégories sociales (les plus pauvres paient des rentes aux plus riches).


Voilà pourquoi les baissent d'impôts ne relancent pas la consommation : le supplément de ces baissent procurent aux plus haut revenus est, pour l'essentiel, épargné. Leur taux d'épargne évoluera positivement avec l'augmentation du déficit !


Dans un premier temps, au nom du pacte de Stabilité européen (qui impose un déficit national inférieur à 3% du PIB), on baisse les impôts (pour les riches), ce qui engendre un déficit chronique. Dans un deuxième temps, on met en œuvre des critères contraignants conduisant à un ajustement à la baisse des dépenses. 


En France, mise en place d'un paradoxe : l'Etat se prive délibérément de ressources, et il bloque les traitements des fonctionnaires.

- Les mesures


Les gouvernements parent au plus pressé pour éviter les catastrophes en se soumettant aux marchés sans chercher à les contrôler. Ils préparent des ajustements, des plans d'austérité d'une grande violence qui ne peuvent que durcir les traits régressifs de ce système.

- Les solutions alternatives


Il faut à la fois se battre pied à pied contre les mesures de sortie de crise et ouvrir une perspective alternative radicale. La crise est mondiale et les réponses doivent prendre en compte cette dimension et être porteuses d'une autre conception de l'Europe.


- Priorité aux besoins sociaux : tout projet de transformation sociale a pour principe la satisfaction des besoins sociaux. La répartition des revenus passe avant la question de la croissance (écologique). La croissance n'a aucun intérêt si elle reste ou devient encore plus inégalitaire.


S'en prendre aux inégalités : 



- augmenter la masse salariale : règle des trois tiers : un tiers pour les salaires directs, un tiers pour le salaire socialisé, un tiers pour la création d'emplois. Au détriment des dividendes.




- création d'emplois : par réduction du temps de travail, création de postes dans la fonction publique et collectivités. Partir des besoins pour créer des emplois utiles qui créent de la richesse (pas forcément marchande).




- contrôle : de ce qu'ils font de leurs profits (dividendes ou emplois), contrôle sur les impôts (des banques, de la propriété privée des moyens de production)



- réformer la fiscalité : prélèvement exceptionnel qui équivaut à une répudiation partielle de la dette. Convertir la dette publique (acquise pendant les années de taux d'intérêts élevés).



Refiscaliser les revenus du capital. 


- Une autre conception de l'Europe : l'euro est un instrument de discipline salariale et sociale. Il faut critiquer la "stupidité" du Pacte de Stabilité qui conduit à des politiques qui accentuent les fluctuations cycliques et pèsent sur la croissance, à moyen terme.


La sortie de l'euro permettrait de rétablir des marges de manœuvre grâce au taux de change. C'est uns solution, mais pas progressiste car elle comporte deux risques : plan d'austérités pour ajuster les salaires à la dévaluation inévitable, et spéculation sur la nouvelle monnaie. Jacques Sapir propose une monnaie commune (face au reste du monde), mais pas unique, les monnaies nationales seraient réajustables. Cette solution suppose un rapport de force et un degré de consensus non encore atteint.


Les enjeux passent par la mise en cause des intérêts des dominants, de leurs privilèges et cet affrontement se déroule avant tout dans un cadre national. Les rétorsions possibles de la part des dominants dépassent ce cadre : chantage à la compétitivité, fuite des capitaux, chantage à la cohésion européenne...


Les solutions néo-libérales sont par nature non coopératives : on ne peut gagner que contre les autres : créer des emplois n'est possible qu'en en prenant aux voisins,  baisser les salaires, réduire les charges; etc.


Les solutions progressistes sont coopératives, elles fonctionnent mieux si elles sont prises dans de nombreux pays. Mais il faut anticiper les mesures de rétorsions au moyen de mesures de protectionnisme (non au sens de se protéger de la concurrence d'avec les autres) mais de protectionnisme d'extension (?). La rupture avec les règles européenne doit être proposée aux pays européens. Cet espoir de changement permet de s'appuyer sur une mobilisation sociale dans plusieurs pays et construire un rapport de force qui peut peser sur les institutions.


Le projet et le rapport de force


La meilleure solution est une nationalisation intégrale des banques. La logique voudrait que les dettes publiques soient annulées, ou largement restructurées, dénoncées. Ces mesures mettent en cause les intérêts des non-résidents et supposent une rupture avec le capitalisme mondialisé. Ce sont des mesures légitimes et économiquement viables, mais elles peuvent paraître hors de portée.


Un programme qui ne viserait qu'à réguler le système à la marge serait sous-dimensionné et peu mobilisateur.


Le débat se situe là : quelle est, sur l'échelle du radicalise, la position du curseur qui permet de mieux mobiliser ?


Trois ingrédients :


- une modification radicale de la répartition des revenus


- une réduction massive du temps de travail (avec création d'emplois)


- une rupture avec l'ordre mondial capitaliste, à commencer par l'Europe existante.


Le « programme commun » pourrait reposer sur la volonté d'imposer d'autres règles de fonctionnement au capitalisme. C'est la ligne de rupture entre la gauche radicale de rupture et le social-libéralisme d'accompagnement. On avance sur cette voie et on verra bien si cela conduit à la remise en cause de la propriété privée, à partir du contrôle que l'on aura réussi à exercer sur la répartition des richesses.

- les références bibliographiques
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- la situation 


Les déficits sont en Europe élevés : 7% en moyenne, en 2010 (11% aux Etats-Unis).


Les marchés financiers ont décidé de spéculer sur la dette souveraine (surtout au Sud).


Les Etats sont pris à leur piège : emprunter auprès d'institutions financières privées qui obtiennent des liquidités à bas prix auprès de la BCE.


Les agences de notation  accentuent la défiance, ce qui contribue à la spéculation.


L'Espagne est fragilisée par son modèle de croissance (basée sur l'immobilier) et son système bancaire (faible taux d'intérêt et balance des paiements déficitaires) en plus de son endettement publique.


Un Fonds de Stabilité de l'euro a été improvisé et des plans drastiques de réduction des dépenses publiques ont été lancés dans toute l'Europe. Pour rassurer les "marchés". Une forme de dictature des marchés s'impose partout (en premier lieu Grèce, Espagne Portugal, qui sont à peine sortis d'une dictature politique et militaire).


Certes des plans de relance keynésiens ont été improvisés, nationalisation temporaire des banques, en 2008. Mais les gouvernements veulent refermer au plus vite cette parenthèse. Le logiciel néolibéral est toujours le seul légitimé
.

1) Les marchés financiers sont efficients


L'origine du rôle primordial des marchés dans l'économie : résultat d'une lente évolution qui remonte aux années 1970. Le capitalisme s'est transformé en profondeur en capitalisme patrimonial, capitalisme financier ou capitalisme néolibéral.


La recommandation suivie est il importe que les marchés financiers fonctionnent le plus librement possible, car ils sont la seule allocation efficace du capital. Un marché où tous les acteurs ( Institutions financières, Etat, entreprises, ménages) échangent toutes les catégories de titres (actions, obligations, dérivés, dettes, devises), pour toute maturité (court, moyen, long terme).


Aujourd'hui, le G20 persiste : l'objectif final est la primauté et l'intégrité des marchés. Si crise il y a, elle est due à la malhonnêteté de certains acteurs. La concurrence régule les investissements : les prix (censés refléter les jugements des investisseurs) constituent des signaux qui orientent le développement économique : le capital va là où c'est le plus rentable, le plus efficace.


Or, la crise met en doute ce cadre : la concurrence financière ne produit pas des prix justes.  Elle conduit à des évolutions de prix irrationnelles : les bulles. Il n'y a pas de transposition directe entre concurrence sur les marchés des biens ordinaires (loi de l'offre et de la demande: quand les prix augmentent la demande baisse) aux marchés financiers. Quand les prix augmentent, la demande augmente  (perspective de bonus et profits en hausse). C'est la bulle spéculative ! Ce processus ne conduit pas à des "prix justes" mais à des "prix inadéquats".

Mesures:


1 - Cloisonner les marchés financiers et leurs activités, interdire aux banques de spéculer pour leur propre compte pour éviter formation de bulles et de krachs.


2 - Contrôler les mouvements de capitaux et taxer les transactions financières , pour réduire les liquidités.


3 - Limiter les transactions financières à celles répondant aux besoins de l'économie réelles


4 - Plafonner la rémunération des traders
.

2) Les marchés financiers sont favorables à la croissance économique


L'intégration financière unifie et centralise le capitalisme à l'échelle mondial. C'est elle qui détermine les normes de rentabilité exigées par les capitaux (ROE Return on equity, rendement sur capitaux propres sont maintenant entre 15 et 25%). Ce sont maintenant les entreprises qui financent les actionnaires au lieu du contraire. Le management est transformé : les dirigeants ne sont pus salariés, mais ont des intérêts convergents avec les actionnaires. Les capitaux peuvent à tout moment aller voir ailleurs. le salariat comme la souveraineté politique sont en situation d'infériorité. Le taux d'investissement est historiquement faible, les salaires aussi, ce qui n,e favorise pas la demande. Pallier par le surendettement, qui crée une consommation sans salaire, une croissance fictive.

mesures :


5 - renforcer le pouvoir dans les entreprises, pour forcer les directions à prendre en compte les intérêts de l'ensemble des parties prenantes.


6 - accroître fortement l'imposition des très haut revenus pour décourager la course aux rendements insoutenables.


7 - Réduire les dépendances des entreprises vis-à-vis des marchés financiers (politique de crédit public tourné vers le social et l'environnemental)

3) Les marchés sont de bons juges de la solvabilité des Etats


Les opérateurs de marché prendraient en compte la situation objective des finances publiques pour évaluer le risque de souscrire à un emprunt d'Etat. Selon cette évaluation financière, les investisseurs exigent une hausse des taux d'intérêts, comme prime de risque.


Une titre financier est un droit sur des revenus futurs. pour l'évaluer, il faut prévoir ce futur. Il n'y a pas d'objectivité possible dans cette évaluation, c'est un pari sur l'avenir


L'évaluation financière a une action performative : elle engage et construit le futur qu'elle imagine. Les notes sont empreintes d'une grande subjectivité, voire d'une volonté d'alimenter l'instabilité, sources de profits spéculatifs (la dégradation d'une notation entraîne la hausse des taux d'intérêts) 

mesures :


8  Réglementer les activités des agences de notation, exiger la transparence des calculs.


9 - Exiger le rachat des titres public par la BCE pour affranchir les Etats des marchés.

4) L'envolée des dettes publiques résulte d'un excès de dépenses.


L'Etat s'endetterait comme un père de famille alcoolique, buvant au-dessus de ses moyens.


Entre 2007 et 2010, le déficit public moyen de la Zone euro est passé de 0,6% à 7% et de 66% à 84%.


Les dépenses, en proportion PIB, sont stables ou en baisse depuis 1990, dans l'UE.


Les recettes sont en baisse : faible croissance, contre-réformes fiscales (une baisse évaluée à 130 milliards par un rapport parlementaire).


La hausse des déficits publics et des rations de dettes publiques en Europe ne résulte pas principalement (sic) d'une dérive coupable des dépenses publiques.

mesure :


9 - Réaliser un audit citoyen des dettes publiques pour déterminer les principaux détenteurs des titres. // avec mesure 15...

5) Il faut réduire les dépenses pour réduire la dette publique


La dynamique de la dette publique dépend de plusieurs facteurs : le niveau des déficits primaires, et l'écart entre le taux d'intérêt et le taux de croissance nominal de l'économie.


Années 1990, Bérégovoy pratique la politique du franc fort, le taux d'intérêts est durablement plus élevé que le taux de croissance. Or le taux de croissance dépend des dépenses publiques : à court terme, ce stabilisateur économique limite l'ampleur de la récession, et à long terme les investissements et les dépenses publiques (infrastructures, éducation, santé, recherche) stimulent la croissance.


Le déficit n'est pas lié à la dette. Il est faut de croire que tout déficit accroît la dette publique, et que toute réduction de déficit allègera la dette. Si la réduction des déficits plombe l'économie, la dette s'alourdira.


Les plans d'ajustement structurels en 1990 au Canada, En Suède et en Israël ont été suivis d'un rebond économique ? Mais c'était dans un pays isolé. Dans l'UE, les pays font commerce entre eux... Si tous appliquent un plan de rigueur, cela aura pour effet une récession aggravé et un nouvel alourdissement de la dette.

Mesure: 


10 - Maintenir (voire les améliorer) le niveau des protections sociales.


11 - accroître l'effort budgétaire en matière de recherche et d'éducation, d'investissement verts.

6) La dette publique reporte le prix de nos excès sur nos enfants


Ce n'est pas un transfert d'une génération à l'autre, mais des contribuables ordinaires vers les rentiers. C'est un mécanisme de distribution à rebours : des classes populaires vers les classes aisées, via la dette publique dont la contrepartie est toujours la rente privée.


Les causes des déficits publiques : 


- la croyance que la réduction des impôts stimulerait la croissance. L'impact a été incertain. Ces politiques fiscales non-redistributives ont donc aggravé à la fois, et de façon cumulative, les inégalités sociales et les déficits publics.


- l'effet jack -pot : avec l'argent économisé sur leurs impôts, les riches ont pu acquérir des titres (porteurs d'intérêts) sur la dette publique, pour financer les déficits provoqués par la réduction des impôts. Le remboursement du service de la dette 40 milliards d'euros en 2010.


Et, tour de passe-passe : on a fait croire que la dette était la faute des fonctionnaires, des malades et des retraités.

Mesure :


12 - redonner un caractère fortement redistributive à la fiscalité sur les revenus.


13 - supprimer les exonération sans effets suffisants sur l'emploi.

7) Il faut rassurer les marchés financiers pour pouvoir financer la dette


Les grandes entreprises ont de plus en plus recours aux marchés financiers, de moins en moins au crédit bancaire. les ménages voient leur épargne drainée de plus en plus vers la finance produits de placement, prêts hypothécaires...).


La financiarisation de la dette publique est inscrite dans les traités européens : Maastricht interdit à la BCE de financer directement les Etats, ils trouver des financements sur les marchés. Il s'agit de soumettre les Etats trop dépensiers, et non les marchés omniscients et efficients. Depuis la crise de 2008, la BCE rachète des obligations pour calmer les tensions sur le marché obligataire (limiter la spéculation)

mesures :


14 - Autoriser la BCE à financer directement les Etats, à bas taux, pour desserrer le carcan imposé par les marchés.


15 - restructurer, si nécessaire, la dette publique (plafonner le service de la dette à un certain % du PIB, renégocier l'allongement du remboursement, et les taux d'intérêt exorbitants pour les pays en difficulté,  voire annulation partielle ou totale de certaines grosses dettes).

8) L'Union Européenne défend le modèle social européen 


deux visions s'affrontent : les socio-démocrates pour qui la construction de l'UE "aurait dû" se donner pour objectif de promouvoir le modèle social européen ; et les libéraux(vision dominante) pour qui l'objectif est d'adapter les sociétés européennes aux exigences de la mondialisation


Les traités garantissent quatre libertés : la libre circulation des personnes, des marchandises, des services et des capitaux (pour ces derniers, la libre circulation est mondiale).


Le mode de fonctionnement européen n'est ni démocratique, ni mobilisateur, l'orientation libérale ne correspond pas obligatoirement aux orientations nationales : L'Europe sociale est restée un vain mot.

mesures :


16 - Remettre en cause la libre circulation des capitaux entre l'UE et le reste du monde.


17 - Faire de "l'harmonisation dans le progrès" (collaboration de classe ?° le fil directeur de la construction européenne (et non plus la concurrence). Mettre des objectifs contraignants en matière de progrès social.

9) L'Euro est un bouclier conte la crise


La suppression des taux de change aurait dû être un facteur de stabilité.


Depuis 1999 (origine de la Zone Euro), la croissance fut médiocre. Par contre : augmentation des inégalités nationales (appliquer la même politique macroéconomique à des pays disparates). La rigidité monétaire et budgétaire, renforcée par l'euro, a fait porter tout le poids des ajustements sur la travail.


L'Allemagne a pu dégager d'importants surplus commerciaux, au détriment de ses voisins et de ses propres salariés (baisse du coût du travail). Les déficits des uns sont la conséquence des excédents des autres.


Avec la crise de 2008, le creusement des déficits de la zone euro a été subi plutôt que le résultat d'une politique active
.


Dans le même temps, la Commission a lancé des procédures de déficits excessifs pour tous les Etats membres, leur "demandant" de ramener leurs déficits publics en-dessous de la barre des 3% du PIB d'ici 2013 (et une dette publique inférieur à 60% du PIB). Ce qui ne peut qu'enfoncer le continent dans la dépression et accroître les tensions entre les pays.

Mesures :


18 - assurer une véritable coordination des politiques macroéconomiques et une réduction concertée des déséquilibres commerciaux


19 - Compenser les déséquilibres de paiement par une Banque des Règlements.


20 - si éclatement de la zone euro, établir une régime monétaire intra-européen ("bancor") qui organise la résorption des déséquilibres des balances commerciales.

10) La crise grecque a enfin permis d'avancer vers un gouvernement économique et une vraie solidarité européenne.


A partir de mi-mai 2009, les marchés ont commencé à spéculer sur les dettes souveraines européennes. 


A l'échelle mondiale, la forte hausse des dettes et déficits n'a pas (encore) entraîner la hausse des taux d'intérêt : les banques centrales maintiennent des taux monétaires réels proches de 0, ce qui limite le risque d'inflation et de défaut de paiement.


En Europe, la BCE ne peut plus agir de même (Maastricht), ils d"pendent des marchés pour financer leurs déficits. D'où spéculation sur les pays les plus en danger.


La création du Fonds de Stabilisation a pour but d'indiquer aux marchés que l'Union Européenne apportera son soutien aux pays menacés. Ces derniers, sous la pression du FMI et de la Commission, ont dû mettre en place des politiques d'austérité, les condamnant à une longue période de récession.


Les pays excédentaires doivent mener des politiques expansionnistes (hausse des salaires, des dépenses sociales) pour compenser les politiques restrictives des pays du Sud (de l'Europe). Pas de restriction budgétaires avant d'avoir atteint le plein-emploi.

Mesures  


22 - Développer une fiscalité européenne (taxe carbone, impôt sur les bénéfices), et un véritable budget européen pour aider à la convergence des économies et tendre à une égalisation des conditions d'accès eux services publics sociaux dans les divers Etats membres;


23 - Lancer une souscription auprès du public, à taux d'intérêt faible mais garanti (ou création monétaire BCE) pour lancer un plan de reconversion écologique de l'économie européenne.

- les références bibliographiques
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- La situation (2009)


Fin 2009, elle s'élèverait à 1489 milliards d'euros, ce qui représente neuf fois la production du pays. Cela n' rien d'exceptionnel. Sa croissance est de l'ordre de 6% par an depuis vingt ans (rapport Pébereau 2005), ce qui est trois fois plus rapide que le PIB. La part de la dette est passée de 20% du PIB en 20 à 77% en 2010.


L'endettement se creuse :Les emprunts publics net de remboursement passe de 20 milliards d'euros dans les années 1990 à 45 milliards en 2002, puis 60 milliards en 2004. 


Le service de la dette dépasse 40 milliards d'euros chaque année. Le remboursement du service de la dette est le deuxième budget de l'État, après l'éducation, avant l'armée et la recherche. Les marges d'action budgétaires en sont réduites d'autant.


La perte des recettes fiscale est estimée à 85 milliards d'euros par an (// 5 milliards d'impôts locaux supplémentaires). La perte des recettes sociales liées aux décisions de baisse des cotisations se monte à 33,3 milliards en 2008.

- Les origines de la dette


Les variations du solde budgétaire varie en fonction de la conjoncture : en croissance faible, les revenus et les dépenses diminuent, ce qui déprime les rentrées fiscales. Dans le même temps, certaines dépenses augmentent (indemnisation des chômeurs, RSA)  Selon Pébereau, les variations sont faibles : le recul du PIB de 1 point entraîne une augmentation de cette variation de 0,3%.


Lors des périodes de croissance, le recul des déficit passe après l'augmentation de certaines dépenses. C'est « l'effet de cliquet » : la dette augmente rapidement en période de croissance lent, et se stabilise en période de croissance rapide.


La dette est le prix de la cohésion sociale  maintenue dans une période de croissance faible. Le déficit été aggravé par une politique de réduction des impôts et d'exonérations de charges sociales, dans le souci de relancer la croissance. Sans résultat. « Choix de la facilité depuis vingt-cinq ans » rapport Pébereau ».


La hausse des dépenses (qui augmentent plus vite que la richesse nationale). L'État prend plus de poids dans l'économie nationale. L'augmentation est due à la politique de décentralisation qui met à la charge des collectivité locales de nouvelles dépenses). L'augmentation essentielle est la hausse des prestations sociales. Le poids de la Sécu a augmenté : elle représente 86% de la hausse des dépenses publiques. Le nombre de fonctionnaire a augmenté (un million sur 5,1 en 2005) depuis vingt ans, soit un tiers de l'augmentation des emploi dans la même période. La dette publique a aussi fortement augmenté. 


La baisse des recettes (qui s'élèvent en 2008) à 42,8% du PIB). Ces prélèvement pèseraient sur la croissance. Il faudrait libéraliser l'initiative d'entreprise. Or il n'y a aucune corrélation entre le taux de croissance et le taux de prélèvement : les prélèvements injectent du pouvoir d'achat ou contribuent à l'investissement. Sans les fortes baisses d'impôts de ces dernières années, le déficit budgétaire serait fortement réduit? Sans les exonération patronales, les comptes de la Sécu seraient en bon état. Il est clair qu'une partie de ces exonération a nourri l'augmentation de la part des profits dans la valeur ajoutée.


Il y a une forte corrélation entre le taux des prélèvement obligatoires et le taux de pauvreté (indice de la solidarité nationale).


Trop de protection sociale nuirait à la motivation du chercheur d'emploi ! Les pays nordiques prouvent le contraire. Trop de protection étatique nuirait à la protection de proximité (famille association). L'engagement individuel bénévole est positivement corrélé au taux de prélèvement obligatoires.

- Le rôle de la dette


Les déficits peuvent avoir un effet dynamisant sur l'économie d'un pays : soutenir la demande, pendant les périodes où elle s'effondre. 


Dans l'optique keynésienne, ils sont même nécessaires, un temps , pour accélérer la croissance : les investissements publiques accroissent les activités des entreprises qui versent plus de salaires et de dividendes. Cet « effet multiplicateur des dépenses publiques » (Kahn 1931) ne fonctionne que si l'argent distribué au départ n'est pas repris sous forme d'impôts.


Dans une autre optique (Barro/ Ricardo), les déficits d'aujourd'hui sont les dépenses de demain (remboursement). Au déficit, les ménages réagissent en diminuant leur consommation (épargne de précaution). La croissance n'augmente donc pas. Ce n'est pas cette hypothèse qui est vérifié en France : les investissements la consommation augmentent plus vite que les revenus


En France, on ne constate pas que les déficits accélèrent la croissance: la demande se tourne vers les produits importés (dans une économie « ouverte »). En France, la croissance est depuis 10 ans supérieure à ses voisins, les importations progressent.


L'endettement peut jouer un rôle positif en dynamisant l'offre : infrastructures, formation de la main-d'œuvre, recherche fondamentale, politique volontariste en matière d'innovation et d'acclimatation des nouvelles technologies.


L'endettement est inefficace : la dette en hausse n'a pas empêché l'augmentation du chômage. La France, selon Pébereau aborderait les périodes de récession sans marge de manœuvre : le déficit plonge de 3% (2007) à 8% (2009), et les plans de relance n'ont représenté que 0,6% du PIB (sur 2008-2010), 3% en Allemagne, 5,6% aux Etats-Unis. Sans compter l'effet du Pacte de Stabilité qui impose les limites des déficits (partant de la croissance) à 3% du PIB.


L'endettement en France n'a pas servi à investir, c'est le reproche qu'on peut faire à la politique hexagonale.


A quoi a servi la dette ? 


A payer les prestations sociales, sans augmenter les finances. Cette protection sociale a permis à la société de traverser la période de sous-emploi sans s'effondrer, mais elle coûte cher.


Une caisse d'amortissement de la dette sociale a été mise en place et le remboursement de cette dernière a été reporté à plus tard.

- Les stratégies


Il est nécessaire de maintenir la confiance pour maintenir des taux d'intérêts bas. Cela dépend de trois éléments : le montant du déficit public, le montant de la dette et son mode de financement. (En France, le l'épargne domestique limite le recours aux investisseurs étrangers). 


Pour que les taux restent bas, il faut une notation tripe A. Pour l'obtenir, il faut un programme crédible de retour à l'équilibre budgétaire.

- les solutions alternatives


Relancer la croissance (ce qui est difficile dans le cadre contraignant de la construction européenne. Et non privilégier les dépenses limitant les conséquences sociales de l'insuffisance de la croissance.

- Solution libérale


Transformation des dépenses collectives attachées à des droits en dépenses de consommation et assurances privées. On ne peut plus réduire le budget de l'État (déjà à la limite) sans dégrader les services publics). Privatiser ces dépenses en supprimant ce qui est obligatoire et en instaurant le libre choix de dépenses individuelles auprès de prestataires privées.


Cela provoque des inégalité dans l'accès à l'éducation, aux soins, à la richesse...


Pour les libéraux, l'appauvrissement de l'État n'est pas le problème, mais la solution : « affamer la bête » (Paul Kugman), réduire les recettes de l'État social, de sorte que même ceux qui ont intérêt à avoir recours à ses services critiquent ses dysfonctionnement (dus au gaspillage).

- Annexes : quelques définitions

- déficits publics : excédent des dépenses sur les recettes au cours d'une période donnée. Ils sont généralement financés par des émissions de bons du Trésor.

- Dette publique : ensemble des dettes des administrations publiques. L'encours de la dette est son montant total. Le service de la dette est la somme à payer chaque année qui comprend une partie du capital et les intérêts.

- Stabilisateurs économiques : lorsque la croissance diminue, les rentrées fiscales diminuent automatiquement, alors que les dépenses sociales s'alourdissent. A l'inverse, en période de reprise, les marges budgétaires se reconstituent. Ces variations automatiques du solde public ont un effet de lissage du cycle économique (contracyclique).

- Service de la dette : somme à verser chaque année en tenant compte des intérêts et du capital.

- Solde budgétaire : différence entre dépenses et recettes. Il y a plusieurs calculs solde de gestion ou d'exécution.

- Solde primaire : solde du budget hors remboursement de la dette.

-Valeur nominale, valeur réelle : Si on ne corrige pas l'impact de l'inflation, on mesure une quantité en valeur nominale (ou à prix courants). Si on corrige l’impact de l’inflation, on mesure l’évolution de cette quantité en valeur réelle (ou à prix constants).

- Références bibliographiques

L'économie en 30 questions, numéro hors série 46 d'Alternatives Economiques, novembre 2010
�	On peut dire que la dette est également un instrument de classe (à l'usage de la classe dominante) dans la guerre sociale actuelle.


�	Selon l'OCDE, le nombre de chômeurs a augmenté de presque 15 millions dans l'UE, entre 2007 et juin 2009 ( le taux passant de 5,6% à 8,3% des actifs dans la même période). Aux États-Unis, le chômage a doublé en deux ans, atteignant 10%. 


�	Rappelons que le même mécanisme est à l'œuvre dans les relations Nord-Sud depuis la décolonisation.


�	A noter que d'autres disent l'inverse : cf. "les stratégies du Nord". Que penser ?


�	On peut dire qu'il a décidé politiquement d'augmenter certaines dépenses en empruntant (puis en remboursant à taux élevé) à ceux-là même à qui il ne demande plus de prélèvement fiscaux...


�	c'est p. 41-42 de la novlangue. je suis sûre de ne pas avoir bien compris...


�	eux-mêmes croissants, au fur et à mesures des besoins de financement et de la concurrence.


�	p. 43


�	Rappel : l'article a été publié en novembre 2010.


�	Pas l'armée, tout de même ?


�	Au sens d'une menace de perte de la solvabilité par la divergence brutale des ratios Dette/PIB.


�	Le désir de rassurer les marchés (capitalisme financier) de la part de gouvernants effrayés (cf. rôle de l'Etat dans le système capitaliste) fait la preuve de son inefficacité (contradiction interne au capitalisme).


�	Le credo du capitalisme : baisser le coût du travail.


�	Limer les dents et les griffes. Qui est le soigneur ? La financiarisation n'est pas une maladie du capitalisme, mais l'expression la plus pure de sa logique.


�	Avec l'aide des gouvernements, ce n'est pas subir mais programmer.
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